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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : Dispositions générales (Articles 1 à 10-6) 
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 
Modifié par Loi n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 10 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe, sur les mœurs , sur l'orientation sexuelle ou sur l'identité de 
genre, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les discriminations réprimées par les 
articles 225-2 et 432-7 du code pénal et les articles L. 1146-1 et L. 1155-2 du code du travail, lorsqu'elles sont 
commises en raison du sexe, de la situation de famille, des mœurs, de l'orientation sexuelle ou de l'identité de 
genre de la victime ou à la suite d'un harcèlement sexuel. 
Toutefois, en ce qui concerne les discriminations commises à la suite d'un harcèlement sexuel, l'association n'est 
recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de la personne intéressée, ou, si celle-ci est 
mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal. 
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la vie ou 
à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les articles 221-1 à 221-
4,222-1 à 222-18, 225-4-13 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en raison du sexe, 
de l'orientation sexuelle, de l'identité de genre ou des mœurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu 
l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou un majeur protégé, celui de son représentant légal. 
Par dérogation au troisième alinéa du présent article, lorsque les faits prévus à l'article 225-4-13 du code pénal 
sont commis au préjudice d'une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens de l'article 
223-15-3 du même code, est connu de leur auteur, l'accord de la victime ou, le cas échéant, de son représentant 
légal n'est pas exigé. 
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'infraction prévue à 
l'article L. 4163-11 du code de la santé publique. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. 
En cas d'atteinte volontaire à la vie, si la victime est décédée, l'association doit justifier avoir reçu l'accord de ses 
ayant-droits. 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000044839920#LEGIARTI000044839920
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000024496932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000024458637/#LEGISCTA000024458641
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526530/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526530/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417832&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900814&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900834&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006165276&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006165276&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006181750&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000045098547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006165341&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000045098547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417801&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417801&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000045098749&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 portant diverses dispositions d’ordre social 

­ Article 1er, V 

V. - Il est inséré dans le code de procédure pénale un article 2-6 ainsi rédigé : 
« Art. 2-6. - Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se 
proposant par ses statuts de combattre les discriminations fondées sur le sexe ou sur les mœurs, peut exercer 
les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 187-1, 187-2, 
les 1° et 2° de l’article 416 et de l’article 416-1 du code pénal et celles relatives au refus d’embauche, au 
licenciement ou à l’offre d’emploi définis par le 3° de l’article 416 du code pénal et de l’ article L. 123-1 du 
code du travail. » 
 
 
Partie législative (Articles 1 à 800) 
Titre préliminaire : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 26 juillet 1985 au 01 mars 1994 

Création Loi n°85-772 du 25 juillet 1985 - art. 1 () JORF 26 juillet 1985 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe ou sur les moeurs, peut exercer les droits reconnus à la partie 
civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 187-1, 187-2, les 1° et 2° de l'article 416 de l'article 
416-1 du code pénal et celles relatives au refus d'embauche, au licenciement ou à l'offre d'emploi définis par le 3° 
de l'article 416 du code pénal et l'article L. 123-1 du code du travail. 
 

2. Loi n° 92-1179 du 2 novembre 1992 relative à l’abus d’autorité en matière 
sexuelle dans les relations de travail et modifiant le code du travail et le 
code de procédure pénale 

­ Article 4 

Art. 4. - L'article 2-6 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé: 
« « Toutefois, en ce qui concerne les infractions aux dispositions du dernier alinéa de l’article L. 123-1 du 
code du travail et aux quatre derniers alinéas de l’article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, l’association ne sera recevable dans son action que si elle justifie 
avoir reçu l’accord écrit de la personne intéressée, ou, si celle-ci est mineure et après l’avis de cette dernière, 
celui du titulaire de l’autorité parentale ou du représentant légal. » 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 902) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 5 novembre 1992 au 1er septembre 1993 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006491512/1994-03-01/Modifié par Loi n°92-1179 du 2 
novembre 1992 - art. 4 JORF 4 novembre 1992 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000006121320
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006756875/1985-07-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006756875/1985-07-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000006574771#LEGIARTI000006574771
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000006121320
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006491512/1994-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006491512/1994-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006657165/1992-11-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006657165/1992-11-04/
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Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe ou sur les moeurs, peut exercer les droits reconnus à la partie 
civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 187-1, 187-2, les 1° et 2° de l'article 416 de l'article 
416-1 du code pénal et celles relatives au refus d'embauche, au licenciement ou à l'offre d'emploi définis par le 3° 
de l'article 416 du code pénal et l'article L. 123-1 du code du travail. 
Toutefois, en ce qui concerne les infractions aux dispositions du dernier alinéa de l'article L. 123-1 du code 
du travail et aux quatre derniers alinéas de l'article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu 
l'accord écrit de la personne intéressée, ou, si celle-ci est mineure et après l'avis de cette dernière, celui du 
titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal. 
 
 

3. Loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du 
nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de droit 
pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur 

­ Article 4 

Art. 4. - A l'article 2-6 du même code, les mots: « les infractions prévues par les articles 187-1, 187-2, les 1° et 
2° de l’article 416 et l’article 416-1 du code pénal et celles relatives au refus d’embauche, au licenciement ou à 
l’offre d ’emploi définis par le 3° de l’article 416 du code pénal et l’article L. 123-1 du code du travail » sont 
remplacés par les mots :  « les discriminations réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal, lorsqu’ 
elles sont commises en raison du sexe, de la situation de famille ou des mœurs de la victime, et par l’article L. 
123-1 du code du travail ». 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 902) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 1er septembre 1993 au 15 juin 2000 
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006491512/1994-03-01/Modifié par Loi n° 92-1336 du 16 
décembre1992 - art. 4 () JORF 2 décembre 1992, art 373 pour entrée en vigueur 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe ou sur les moeurs, peut exercer les droits reconnus à la partie 
civile en ce qui concerne les infractions prévues par les articles 187-1, 187-2, les 1° et 2° de l’article 416 et l’article 
416-1 du code pénal et celles relatives au refus d’embauche, au licenciement ou à l’offre d ’emploi définis par le 
3° de l’article 416 du code pénal et l’article L. 123-1 du code du travail les discriminations réprimées par les 
articles 225-2 et 432-7 du code pénal, lorsqu'elles sont commises en raison du sexe, de la situation de famille 
ou des moeurs de la victime, et par l'article L. 123-1 du code du travail. 
Toutefois, en ce qui concerne les infractions aux dispositions du dernier alinéa de l'article L. 123-1 du code du 
travail et aux quatre derniers alinéas de l'article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires, l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de la 
personne intéressée, ou, si celle-ci est mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité 
parentale ou du représentant légal. 
 
 

4. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d’innocence et les droits des victimes 

­ Article 106 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000006574771#LEGIARTI000006574771
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000006121320
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006491512/1994-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006491512/1994-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006657165/1992-11-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006657165/1992-11-04/
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L'article 2-6 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à 
la vie ou à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les 
articles 221-1 à 221-4, 222-1 à 222-18 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en 
raison du sexe ou des moeurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu l'accord de la victime ou, si 
celle-ci est un mineur ou un majeur protégé, celui de son représentant légal. » 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 902) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 16 juin 2000 au 10 mai 2001 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 106 () JORF 16 juin 2000 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe ou sur les moeurs, peut exercer les droits reconnus à la partie 
civile en ce qui concerne les discriminations réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal, lorsqu'elles 
sont commises en raison du sexe, de la situation de famille ou des moeurs de la victime, et par l'article L. 123-1 
du code du travail. 
Toutefois, en ce qui concerne les infractions aux dispositions du dernier alinéa de l'article L. 123-1 du code du 
travail et aux quatre derniers alinéas de l'article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires, l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de la 
personne intéressée, ou, si celle-ci est mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité 
parentale ou du représentant légal. 
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la 
vie ou à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les 
articles 221-1 à 221-4, 222-1 à 222-18 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en 
raison du sexe ou des moeurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu l'accord de la victime ou, si 
celle-ci est un mineur ou un majeur protégé, celui de son représentant légal. 
 
 

5. Loi n° 2001-397 du 9 mai 2001 relative à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes 

­ Article 22 

I. - Dans le deuxième alinéa de l'article 2-6 du code de procédure pénale, les mots : « aux quatre derniers 
alinéas de l'article 6 » sont remplacés par les mots : « à l'article 6 ter ». 
II. - Dans l'article 8 de la loi n° 92-1179 du 2 novembre 1992 relative à l'abus d'autorité en matière sexuelle dans 
les relations de travail et modifiant le code du travail et le code de procédure pénale, les mots : « les quatre derniers 
alinéas de l'article 6 » sont remplacés par les mots : « l'article 6 ter ». 
III. - Dans le deuxième alinéa de l'article 6 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, les mots : « de leur 
sexe, » sont supprimés. 
IV. - Dans le quatrième alinéa de l'article 6 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, les mots : « De même 
» sont remplacés par le mot : « Toutefois ». 
V. - Les troisième, cinquième, sixième, septième et huitième alinéas de l'article 6 de la loi no 83-634 du 13 juillet 
1983 précitée sont supprimés. 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 902) 
Article préliminaire   

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000006574771#LEGIARTI000006574771
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000006121320
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493422/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493422/2000-06-16/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000006574771#LEGIARTI000006574771
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Titre préliminaire : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 10 mai 2001 au 12 août 2011 

Modifié par Loi n°2001-397 du 9 mai 2001 - art. 22 () JORF 10 mai 2001 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses 
statuts de combattre les discriminations fondées sur le sexe ou sur les moeurs, peut exercer les droits reconnus à 
la partie civile en ce qui concerne les discriminations réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal, 
lorsqu'elles sont commises en raison du sexe, de la situation de famille ou des moeurs de la victime, et par 
l'article L. 123-1 du code du travail.  
Toutefois, en ce qui concerne les infractions aux dispositions du dernier alinéa de l'article L. 123-1 du code du 
travail et aux quatre derniers alinéas de l'article 6 à l'article 6 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir 
reçu l'accord écrit de la personne intéressée, ou, si celle-ci est mineure et après l'avis de cette dernière, celui du 
titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal. 
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la vie ou 
à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les articles 221-1 à 221-
4, 222-1 à 222-18 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en raison du sexe ou des 
moeurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou un 
majeur protégé, celui de son représentant légal. 
 

6. Loi n° 2011-939 du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au 
fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs 

­ Article 1 

Déplace Code de procédure pénale - art. 2-6 (V) 
Le titre préliminaire du code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° L'intitulé est ainsi rédigé : « Dispositions générales » ;  
2° Il est créé un sous-titre Ier intitulé : « De l'action publique et de l'action civile » comprenant les articles 1er à 
10 ;  
3° Il est ajouté un sous-titre II ainsi rédigé :  
« SOUS-TITRE II  
« DE LA PARTICIPATION DES CITOYENS AU JUGEMENT DES AFFAIRES PÉNALES  
(…) 
 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : Dispositions générales (Articles 1 à 10-4) 
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 12 août 2011 au 08 août 2012 
 

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe ou sur les moeurs, peut exercer les droits reconnus à la partie 
civile en ce qui concerne les discriminations réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal, lorsqu'elles 
sont commises en raison du sexe, de la situation de famille ou des moeurs de la victime, et par l'article L. 123-1 
du code du travail.  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000006121320
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006658834/2001-05-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006658834/2001-05-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000024496880/2011-08-12
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000044839920#LEGIARTI000044839920
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000024496932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000024458637/#LEGISCTA000024458641
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417832&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
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Toutefois, en ce qui concerne les infractions aux dispositions du dernier alinéa de l'article L. 123-1 du code du 
travail et à l'article 6 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de la personne intéressée, 
ou, si celle-ci est mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité parentale ou du 
représentant légal. 
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la vie ou 
à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les articles 221-1 à 221-
4, 222-1 à 222-18 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en raison du sexe ou des 
moeurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou un 
majeur protégé, celui de son représentant légal. 
 
 

7. Loi n° 2012-954 du 6 août 2012 relative au harcèlement sexuel 

­ Article 6 

I. ― L'article 2-6 du même code est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 
a) Les mots : « ou sur les mœurs » sont remplacés par les mots : « , sur les mœurs ou sur l'orientation ou 
l'identité sexuelle » ; 
b) Après les mots : « code pénal », la fin de cet alinéa est ainsi rédigée : « et les articles L. 1146-1 et L. 1155-
2 du code du travail, lorsqu'elles sont commises en raison du sexe, de la situation de famille, des mœurs ou 
de l'orientation ou l'identité sexuelle de la victime ou à la suite d'un harcèlement sexuel. » ; 
2° Le début du deuxième alinéa est ainsi rédigé : « Toutefois, en ce qui concerne les discriminations 
commises à la suite d'un harcèlement sexuel, l'association n'est recevable... (le reste sans changement) ». 
 
II. ― Au second alinéa de l'article 807 du même code, les mots : « ou sur les mœurs » sont remplacés par les mots 
: « , sur les mœurs ou sur l'orientation ou l'identité sexuelle » et les mots : « ou des mœurs » sont remplacés par 
les mots : « , des mœurs ou de l'orientation ou l'identité sexuelle ». 
 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : Dispositions générales (Articles 1 à 10-4) 
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 08 août 2012 au 20 novembre 2016 

Modifié par Loi n°2012-954 du 6 août 2012 - art. 6 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe, ou sur les mœurs ou sur l'orientation ou l'identité sexuelle, 
peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les discriminations réprimées par les articles 
225-2 et 432-7 du code pénal lorsqu'elles sont commises en raison du sexe, de la situation de famille ou des moeurs 
de la victime, et par l'article L. 123-1 du code du travail et les articles L. 1146-1 et L. 1155-2 du code du travail, 
lorsqu'elles sont commises en raison du sexe, de la situation de famille, ou des mœurs ou de l'orientation ou 
l'identité sexuelle de la victime ou à la suite d'un harcèlement sexuel.  
Toutefois, en ce qui concerne les infractions aux dispositions du dernier alinéa de l'article L. 123-1 du code du 
travail et à l'article 6 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
l'association ne sera recevable Toutefois, en ce qui concerne les discriminations commises à la suite d'un 
harcèlement sexuel, l'association n'est recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417561&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417561&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417593&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418258&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900814&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900814&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000044839920#LEGIARTI000044839920
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000024496932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000024458637/#LEGISCTA000024458641
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026264464/2012-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000026264464/2012-08-08/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366483&dateTexte=&categorieLien=cid
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la personne intéressée, ou, si celle-ci est mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité 
parentale ou du représentant légal.  
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la vie ou 
à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les articles 221-1 à 221-
4,222-1 à 222-18 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en raison du sexe ou des 
moeurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou un 
majeur protégé, celui de son représentant légal. 
 
 

8. Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du 
XXIème siècle 

­ Article 43 

I.-Les articles 2-1 à 2-6 et 2-8 à 2-23 du code de procédure pénale sont complétés par un alinéa ainsi rédigé :  
« Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les 
mêmes conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. »  
II.-L'article 807 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« “ Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. ” »  
III.-Après le mot : « pénale », la fin de l'article L. 114-6 du code du patrimoine est supprimée.  
IV.-A l'avant-dernier alinéa de l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme, après le mot : « association », sont insérés 
les mots : « ou fondation reconnue d'utilité publique ». 
 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : Dispositions générales (Articles 1 à 10-5) 
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 20 novembre 2016 au 29 janvier 2017 

Modifié par Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 43 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe, sur les mœurs ou sur l'orientation ou l'identité sexuelle, peut 
exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les discriminations réprimées par les articles 225-
2 et 432-7 du code pénal et les articles L. 1146-1 et L. 1155-2 du code du travail, lorsqu'elles sont commises en 
raison du sexe, de la situation de famille, des mœurs ou de l'orientation ou l'identité sexuelle de la victime ou à la 
suite d'un harcèlement sexuel.  
Toutefois, en ce qui concerne les discriminations commises à la suite d'un harcèlement sexuel, l'association n'est 
recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de la personne intéressée, ou, si celle-ci est 
mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal.  
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la vie ou 
à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les articles 221-1 à 221-
4,222-1 à 222-18 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en raison du sexe ou des 
moeurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou un 
majeur protégé, celui de son représentant légal. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les 
mêmes conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000044839920#LEGIARTI000044839920
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000024496932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000024458637/#LEGISCTA000024458641
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423830/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423830/2016-11-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417832&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417832&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900814&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900834&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417561&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417561&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417593&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418258&dateTexte=&categorieLien=cid
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9. Loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté 

­ Article 206 

Les articles 2-1,2-2 et 2-6 du code de procédure pénale sont complétés par un alinéa ainsi rédigé :  
« En cas d'atteinte volontaire à la vie, si la victime est décédée, l'association doit justifier avoir reçu l'accord de 
ses ayant-droits. » 

­ Article 207 

I.-Le même code est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa de l'article 2-6 et au second alinéa de l'article 807, les mots : « ou sur l'orientation ou 
l'identité sexuelle » sont remplacés par les mots : «, sur l'orientation sexuelle ou sur l'identité de genre » et 
les mots : « ou de l'orientation ou l'identité sexuelle » sont remplacés par les mots : «, de l'orientation 
sexuelle ou de l'identité de genre » ;  
2° Au 3° de l'article 695-9-17, au 5° de l'article 695-22 et au 4° des articles 713-20 et 713-37, les mots : « ou 
identité sexuelle » sont remplacés par les mots : « sexuelle ou identité de genre ».  
II.-Au premier alinéa de l'article L. 332-18 et au dernier alinéa de l'article L. 332-19 du code du sport, les mots : 
« ou identité sexuelle » sont remplacés par les mots : « sexuelle ou identité de genre ».  
III.-Au 3° de l'article L. 1321-3 et au 1° de l'article L. 1441-23 du code du travail, les mots : « ou identité sexuelle 
» sont remplacés par les mots : « sexuelle ou identité de genre ».  
IV.-A l'article L. 032-1 du code du travail applicable à Mayotte, les mots : « ou identité sexuelle » sont remplacés 
par les mots : « sexuelle ou identité de genre ».  
V.-Au deuxième alinéa de l'article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, les mots : « ou identité sexuelle » sont remplacés par les mots : « sexuelle ou identité de genre ». 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : Dispositions générales (Articles 1 à 10-5) 
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 29 janvier 2017 au 02 février 2022 

Modifié par Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 206 
Modifié par Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 207 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe, sur les mœurs, ou sur l'orientation ou l'identité sexuelle sur 
l'orientation sexuelle ou sur l'identité de genre, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne les discriminations réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal et les articles L. 1146-1 et L. 
1155-2 du code du travail, lorsqu'elles sont commises en raison du sexe, de la situation de famille, des mœurs, de 
l'orientation sexuelle ou de l'identité de genre de la victime ou à la suite d'un harcèlement sexuel.  
Toutefois, en ce qui concerne les discriminations commises à la suite d'un harcèlement sexuel, l'association n'est 
recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de la personne intéressée, ou, si celle-ci est 
mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal.  
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la vie ou 
à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les articles 221-1 à 221-
4, 222-1 à 222-18 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en raison du sexe ou des 
mœurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou un 
majeur protégé, celui de son représentant légal. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000044839920#LEGIARTI000044839920
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000024496932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000024458637/#LEGISCTA000024458641
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938229/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938229/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938277/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938277/2017-01-29/
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En cas d'atteinte volontaire à la vie, si la victime est décédée, l'association doit justifier avoir reçu l'accord 
de ses ayant-droits.  
 

10. Loi n° 2022-92 du 31 janvier 2022 interdisant les pratiques visant à 
modifier l’orientation sexuelle ou l’identité de genre d’une personne 

Chapitre Ier : Création d'une infraction relative aux pratiques visant à modifier l'orientation sexuelle ou l'identité 
de genre (Articles 1 à 2) 

­ Article 1 

I.-Après la section 1 quater du chapitre V du titre II du livre II du code pénal, est insérée une section 1 quinquies 
ainsi rédigée :  
« Section 1 quinquies  
« Des pratiques visant à modifier l'orientation sexuelle ou l'identité de genre  
« Art. 225-4-13.-Les pratiques, les comportements ou les propos répétés visant à modifier ou à réprimer 
l'orientation sexuelle ou l'identité de genre, vraie ou supposée, d'une personne et ayant pour effet une altération 
de sa santé physique ou mentale sont punis de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.  
« Les faits mentionnés au premier alinéa sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende 
lorsqu'ils sont commis :  
« 1° Au préjudice d'un mineur ou lorsqu'un mineur était présent au moment des faits et y a assisté ;  
« 2° Par un ascendant ou toute personne ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ;  
« 3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou dépendance, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique, à un état de grossesse ou à la précarité de sa situation 
économique ou sociale, est apparente ou connue de leur auteur ;  
« 4° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteurs ou de complices ;  
« 5° Par l'utilisation d'un service de communication au public en ligne ou par le biais d'un support numérique ou 
électronique.  
« L'infraction prévue au premier alinéa n'est pas constituée lorsque les propos répétés invitent seulement à la 
prudence et à la réflexion, eu égard notamment à son jeune âge, la personne qui s'interroge sur son identité de 
genre et qui envisage un parcours médical tendant au changement de sexe.  
« Lorsque l'infraction est commise par une personne titulaire de l'autorité parentale sur le mineur, la juridiction de 
jugement se prononce sur le retrait total ou partiel de l'autorité parentale ou sur le retrait de l'exercice de cette 
autorité en application des articles 378 et 379-1 du code civil. »  
 
II.-Le troisième alinéa de l'article 2-6 du code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° Après la référence : « 222-18 », est insérée la référence : «, 225-4-13 » ;  
2° Après le mot : « sexe », sont insérés les mots : «, de l'orientation sexuelle, de l'identité de genre ».  
 
III.-Au troisième alinéa du 7 du I de l'article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l'économie numérique, après la référence : « 225-4-1, », est insérée la référence : « 225-4-13, ». 
 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : Dispositions générales (Articles 1 à 10-6) 
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur du 2 février 2022 au 12 mai 2024 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000044839920#LEGIARTI000044839920
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000024496932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000024458637/#LEGISCTA000024458641
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Modifié par Loi n°2022-92 du 31 janvier 2022 - art. 1 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses 
statuts de combattre les discriminations fondées sur le sexe, sur les mœurs , sur l'orientation sexuelle ou sur 
l'identité de genre, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les discriminations 
réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal et les articles L. 1146-1 et L. 1155-2 du code du travail, 
lorsqu'elles sont commises en raison du sexe, de la situation de famille, des mœurs, de l'orientation sexuelle ou 
de l'identité de genre de la victime ou à la suite d'un harcèlement sexuel. 
Toutefois, en ce qui concerne les discriminations commises à la suite d'un harcèlement sexuel, l'association n'est 
recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de la personne intéressée, ou, si celle-ci est 
mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal. 
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la vie ou 
à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les articles 221-1 à 221-
4, 222-1 à 222-18, 225-4-13 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en raison du sexe, 
de l'orientation sexuelle, de l'identité de genre ou des mœurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu 
l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou un majeur protégé, celui de son représentant légal. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. 
En cas d'atteinte volontaire à la vie, si la victime est décédée, l'association doit justifier avoir reçu l'accord de ses 
ayant-droits. 
 
 

11. Loi n° 2024-420 du 10 mai 2024 visant à renforcer la lutte contre les dérives 
sectaires et à améliorer l’accompagnement des victimes 

Chapitre IV : renforcer l’accompagnement des victimes (Article 10) 

­ Article 10 

I.-Après le troisième alinéa de l'article 2-6 du code de procédure pénale, sont insérés deux alinéas ainsi 
rédigés :  
« Par dérogation au troisième alinéa du présent article, lorsque les faits prévus à l'article 225-4-13 du code 
pénal sont commis au préjudice d'une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens 
de l'article 223-15-3 du même code, est connu de leur auteur, l'accord de la victime ou, le cas échéant, de 
son représentant légal n'est pas exigé.  
« L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'infraction 
prévue à l'article L. 4163-11 du code de la santé publique. »  
II.-L'article 2-17 du code de procédure pénale est ainsi modifié :  
1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  
a) Après la première occurrence du mot : « publique », sont insérés les mots : « ou agréée » ;  
b) Après la référence : « 223-15-2, », est insérée la référence : « 223-15-3, » ;  
c) Après la référence : « 224-4, », est insérée la référence : « 225-4-13, » ;  
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Les conditions dans lesquelles les associations mentionnées au premier alinéa du présent article peuvent être 
agréées après avis du ministère public sont définies par décret en Conseil d'Etat. » 
 
 
 
Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : Dispositions générales (Articles 1 à 10-6) 
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045098476/2022-02-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000045098476/2022-02-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417832&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900814&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900834&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417561&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417561&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417593&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418258&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574790&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000045098547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000045098547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000045098749&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574811&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000044839920#LEGIARTI000044839920
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000024496932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000024458637/#LEGISCTA000024458641
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­ Article 2-6 du code de procédure pénale 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 

Modifié par Loi n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 10 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre les discriminations fondées sur le sexe, sur les mœurs , sur l'orientation sexuelle ou sur l'identité de 
genre, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les discriminations réprimées par les 
articles 225-2 et 432-7 du code pénal et les articles L. 1146-1 et L. 1155-2 du code du travail, lorsqu'elles sont 
commises en raison du sexe, de la situation de famille, des mœurs, de l'orientation sexuelle ou de l'identité de 
genre de la victime ou à la suite d'un harcèlement sexuel. 
Toutefois, en ce qui concerne les discriminations commises à la suite d'un harcèlement sexuel, l'association n'est 
recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord écrit de la personne intéressée, ou, si celle-ci est 
mineure et après l'avis de cette dernière, celui du titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal. 
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en cas d'atteintes volontaires à la vie ou 
à l'intégrité de la personne et de destructions, dégradations et détériorations réprimées par les articles 221-1 à 221-
4,222-1 à 222-18, 225-4-13 et 322-1 à 322-13 du code pénal, lorsque ces faits ont été commis en raison du sexe, 
de l'orientation sexuelle, de l'identité de genre ou des mœurs de la victime, dès lors qu'elle justifie avoir reçu 
l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou un majeur protégé, celui de son représentant légal. 
Par dérogation au troisième alinéa du présent article, lorsque les faits prévus à l'article 225-4-13 du code 
pénal sont commis au préjudice d'une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens 
de l'article 223-15-3 du même code, est connu de leur auteur, l'accord de la victime ou, le cas échéant, de 
son représentant légal n'est pas exigé. 
L'association peut également exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'infraction 
prévue à l'article L. 4163-11 du code de la santé publique. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. 
En cas d'atteinte volontaire à la vie, si la victime est décédée, l'association doit justifier avoir reçu l'accord de ses 
ayant-droits. 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526530/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000049526530/2024-05-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417832&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900814&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900834&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006165276&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006165276&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006181750&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000045098547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idSectionTA=LEGISCTA000006165341&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000045098547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000045098547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417801&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

Partie législative (Articles préliminaire à 937) 
Article préliminaire   
Titre préliminaire : Dispositions générales (Articles 1 à 10-6) 
Sous-titre Ier : De l'action publique et de l'action civile (Articles 1 à 10) 

­ Article 2 

Version en vigueur depuis le 12 août 2011 

 
L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux 
qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction.  
La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique, sous réserve des cas 
visés à l'alinéa 3 de l'article 6. 
 

­ Article 2-1 

Version en vigueur depuis le 22 novembre 2023 

Modifié par Loi n°2023-1059 du 20 novembre 2023 - art. 19 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, se proposant par ses statuts 
de combattre le racisme ou d'assister les victimes de discrimination fondée sur leur origine nationale, ethnique, 
raciale ou religieuse, peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne, d'une part, les 
discriminations réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal et l'établissement ou la conservation de 
fichiers réprimés par l'article 226-19 du même code, d'autre part, les atteintes volontaires à la vie et à l'intégrité 
de la personne, les menaces, les vols, les extorsions et les destructions, dégradations et détériorations qui ont été 
commis au préjudice d'une personne à raison de son origine nationale, de son appartenance ou de sa non-
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une race ou une religion déterminée. L'action d'une telle association 
est également recevable en ce qui concerne les destructions ou dégradations de monuments ou les violations de 
sépultures, lorsqu'elles ont été commises avec la circonstance aggravante prévue à l'article 132-76 dudit code. 
Lorsque l'infraction aura été commise envers une personne considérée individuellement, l'association ne sera 
recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de la personne intéressée ou, si celle-ci est mineure, 
l'accord du titulaire de l'autorité parentale ou du représentant légal, lorsque cet accord peut être recueilli. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. 
En cas d'atteinte volontaire à la vie, si la victime est décédée, l'association doit justifier avoir reçu l'accord de ses 
ayant-droits. 
 

­ Article 2-2 

Version en vigueur depuis le 29 janvier 2017 

Modifié par Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 206 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, dont l'objet statutaire 
comporte la lutte contre les violences sexuelles, contre le harcèlement sexuel ou contre les violences exercées sur 
un membre de la famille, peut exercer les droits reconnus à la partie civile, en ce qui concerne les atteintes 
volontaires à la vie et à l'intégrité de la personne, les agressions et autres atteintes sexuelles, l'enlèvement et la 
séquestration et la violation de domicile réprimés par les articles 221-1 à 221-4, 222-1 à 222-18, 222-23 à 222-
33, 224-1 à 224-5, 226-4 et 432-8 du code pénal, lorsque la victime de ces infractions était majeure à la date des 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/#LEGISCTA000006098229
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006098229/?anchor=LEGIARTI000044568200#LEGIARTI000044568200
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000006121320/#LEGISCTA000024496932
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071154/LEGISCTA000024458637/#LEGISCTA000024458641
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000048431921/2023-11-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000048431921/2023-11-22/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417832&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417970&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938229/2017-01-29/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033938229/2017-01-29/
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faits. Toutefois, l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie avoir reçu l'accord de la victime. 
Si celle-ci est un majeur en tutelle, l'accord doit être donné par son représentant légal. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article.  
En cas d'atteinte volontaire à la vie, si la victime est décédée, l'association doit justifier avoir reçu l'accord de ses 
ayant-droits.  
 

­ Article 2-3 

Version en vigueur depuis le 20 novembre 2016 

Modifié par Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 43 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits et dont l'objet statutaire 
comporte la défense ou l'assistance de l'enfant en danger et victime de toutes formes de maltraitance peut exercer 
les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les atteintes volontaires à la vie et à l'intégrité, les agressions 
et autres atteintes sexuelles commises sur la personne d'un mineur et les infractions de mise en péril des mineurs 
réprimées par les articles 221-1 à 221-5, 222-1 à 222-18-1, 222-23 à 222-33-1, 223-1 à 223-10, 223-13, 224-1 à 
224-5, 225-7 à 225-9, 225-12-1 à 225-12-4,227-1, 227-2, 227-15 à 227-27-1 du code pénal, lorsque l'action 
publique a été mise en mouvement par le ministère public ou la partie lésée.  
Toute association, inscrite auprès du ministère de la justice dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, 
est recevable dans son action même si l'action publique n'a pas été mise en mouvement par le ministère public ou 
la partie lésée en ce qui concerne l'infraction mentionnée à l'article 227-23 du code pénal. Il en est de même 
lorsqu'il est fait application des dispositions du second alinéa de l'article 222-22 et de l'article 227-27-1 dudit code. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article.  
 

­ Article 2-5 

Version en vigueur depuis le 20 novembre 2016 

Modifié par Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 43 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits qui se propose, par ses 
statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer les droits 
reconnus à la partie civile en ce qui concerne soit l'apologie des crimes de guerre ou des crimes ou délits de 
collaboration avec l'ennemi, soit les destructions ou dégradations de monuments ou les violations de sépultures, 
soit les délits de diffamation ou injures, qui ont causé un préjudice direct ou indirect à la mission qu'elle remplit. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article.  
 
 

­ Article 2-8 

Version en vigueur depuis le 1er juillet 2021 

Modifié par Ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 2020 - art. 4 
 
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits ayant, en vertu de ses statuts, 
vocation à défendre ou à assister les personnes malades, handicapées ou âgées peut exercer les droits reconnus à 
la partie civile en ce qui concerne les discriminations réprimées par les articles 225-2 et 432-7 du code pénal, 
lorsqu'elles sont commises en raison de l'état de santé, du handicap ou de l'âge de la victime. En outre, lorsque 
l'action publique a été mise en mouvement par le ministère public ou la partie lésée, l'association pourra exercer 
les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les atteintes volontaires à la vie, les atteintes à l'intégrité 
physique ou psychique, les agressions et autres atteintes sexuelles, le délaissement, l'abus de vulnérabilité, le 
bizutage, l'extorsion, l'escroquerie, les destructions et dégradations et la non-dénonciation de mauvais traitements, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041562499/2021-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041562499/2021-07-01/
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prévus par les articles 221-1 à 221-5,222-1 à 222-18,222-22 à 222-33-1,223-3 et 223-4,223-15-2,225-16-2,312-1 
à 312-9,313-1 à 313-3,322-1 à 322-4 et 434-3 du code pénal lorsqu'ils sont commis en raison de l'état de santé, 
du handicap ou de l'âge de la victime. Toutefois, l'association ne sera recevable dans son action que si elle justifie 
avoir reçu l'accord de la victime ou, si celle-ci est un mineur ou un majeur protégé, celui de son représentant légal.  
Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits ayant, en vertu de ses statuts, 
vocation à défendre ou à assister les personnes handicapées peut également exercer les droits reconnus à la partie 
civile en ce qui concerne les infractions aux articles L. 162-1 à L. 164-3 du code de la construction et de 
l'habitation, prévues et réprimées par l'article L. 183-4 du même code.  
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. 
 

­ Article 2-14 

Version en vigueur depuis le 20 novembre 2016 

Modifié par Loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 43 
 
Toute association régulièrement déclarée se proposant par ses statuts la défense de la langue française et agréée 
dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne les infractions aux dispositions des textes pris pour l'application des articles 2,3,4,6,7 et 10 de la loi n° 
94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française. 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article.  
 

­ Article 2-17 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 
Modifié par Loi n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 10 
 
Toute association reconnue d'utilité publique ou agréée régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date 
des faits et se proposant par ses statuts de défendre et d'assister l'individu ou de défendre les droits et libertés 
individuels et collectifs peut, à l'occasion d'actes commis par toute personne physique ou morale dans le cadre 
d'un mouvement ou organisation ayant pour but ou pour effet de créer, de maintenir ou d'exploiter une sujétion 
psychologique ou physique, exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions contre 
l'espèce humaine, d'atteintes volontaires ou involontaires à la vie ou à l'intégrité physique ou psychique de la 
personne, de mise en danger de la personne, d'atteinte aux libertés de la personne, d'atteinte à la dignité de la 
personne, d'atteinte à la personnalité, de mise en péril des mineurs ou d'atteintes aux biens prévues par les articles 
214-1 à 214-4, 221-1 à 221-6, 222-1 à 222-40, 223-1 à 223-15, 223-15-2, 223-15-3, 224-1 à 224-4, 225-4-13, 
225-5 à 225-15, 225-17, 226-1 à 226-23, 227-1 à 227-27, 311-1 à 311-13, 312-1 à 312-12, 313-1 à 313-3, 314-1 
à 314-3, 324-1 à 324-6 et 511-1-2 du code pénal, les infractions d'exercice illégal de la médecine ou de la 
pharmacie prévues par les articles L. 4161-5 et L. 4223-1 du code de la santé publique, et les infractions de 
publicité mensongère, de fraudes ou de falsifications prévues par les articles L. 121-6 et L. 213-1 à L. 213-4 du 
code de la consommation. 
 
Toute fondation reconnue d'utilité publique peut exercer les droits reconnus à la partie civile dans les mêmes 
conditions et sous les mêmes réserves que l'association mentionnée au présent article. 
 
Les conditions dans lesquelles les associations mentionnées au premier alinéa du présent article peuvent être 
agréées après avis du ministère public sont définies par décret en Conseil d'Etat. 
 

­ Article 3 

Version en vigueur depuis le 12 août 2011 
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L'action civile peut être exercée en même temps que l'action publique et devant la même juridiction. 
Elle sera recevable pour tous chefs de dommages, aussi bien matériels que corporels ou moraux, qui découleront 
des faits objets de la poursuite. 
 

­ Article 4 

Version en vigueur depuis le 12 août 2011 

 
L'action civile en réparation du dommage causé par l'infraction prévue par l'article 2 peut être exercée devant une 
juridiction civile, séparément de l'action publique. 
Toutefois, il est sursis au jugement de cette action tant qu'il n'a pas été prononcé définitivement sur l'action 
publique lorsque celle-ci a été mise en mouvement. 
La mise en mouvement de l'action publique n'impose pas la suspension du jugement des autres actions exercées 
devant la juridiction civile, de quelque nature qu'elles soient, même si la décision à intervenir au pénal est 
susceptible d'exercer, directement ou indirectement, une influence sur la solution du procès civil. 
 

­ Article 5 

Version en vigueur depuis le 12 août 2011 

 
La partie qui a exercé son action devant la juridiction civile compétente ne peut la porter devant la juridiction 
répressive. Il n'en est autrement que si celle-ci a été saisie par le ministère public avant qu'un jugement sur le fond 
ait été rendu par la juridiction civile. 
 

2. Code pénal 

Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre Ier : Dispositions générales (Articles 111-1 à 133-17) 
Titre III : Des peines (Articles 131-1 à 133-17) 
Chapitre II : Du régime des peines (Articles 132-1 à 132-80) 
Article 132-1   
Section 3 : De la définition de certaines circonstances entraînant l'aggravation, la diminution ou l'exemption des 
peines (Articles 132-71 à 132-80) 

­ Article 132-76 (en vigueur du 10 mars 2004 au 29 janvier 2017) 

Version en vigueur du 10 mars 2004 au 29 janvier 2017 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 () JORF 10 mars 2004 
Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 38 () JORF 10 mars 2004 
 
Dans les cas prévus par la loi, les peines encourues pour un crime ou un délit sont aggravées lorsque l'infraction 
est commise à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, 
une nation, une race ou une religion déterminée. 
La circonstance aggravante définie au premier alinéa est constituée lorsque l'infraction est précédée, accompagnée 
ou suivie de propos, écrits, images, objets ou actes de toute nature portant atteinte à l'honneur ou à la considération 
de la victime ou d'un groupe de personnes dont fait partie la victime à raison de leur appartenance ou de leur non-
appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre Ier : Dispositions générales (Articles 111-1 à 133-17) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006089684/#LEGISCTA000006089684
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149820/#LEGISCTA000006149820
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149820/?anchor=LEGIARTI000006417356#LEGIARTI000006417356
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165269/#LEGISCTA000006165269
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Titre III : Des peines (Articles 130-1 à 133-17) 
Article 130-1   
Chapitre II : Du régime des peines (Articles 132-1 à 132-80) 
Article 132-1   
Section 3 : De la définition de certaines circonstances entraînant l'aggravation, la diminution ou l'exemption des 
peines (Articles 132-71 à 132-80) 

­ Article 132-76 

Version en vigueur depuis le 29 janvier 2017 

Modifié par Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 171 
 
Lorsqu'un crime ou un délit est précédé, accompagné ou suivi de propos, écrits, images, objets ou actes de toute 
nature qui soit portent atteinte à l'honneur ou à la considération de la victime ou d'un groupe de personnes dont 
fait partie la victime à raison de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une prétendue 
race, une ethnie, une nation ou une religion déterminée, soit établissent que les faits ont été commis contre la 
victime pour l'une de ces raisons, le maximum de la peine privative de liberté encourue est relevé ainsi qu'il suit :  
1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ;  
2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion criminelle 
;  
3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion criminelle 
;  
4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;  
5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;  
6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;  
7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie de trois ans d'emprisonnement au plus.  
Le présent article n'est pas applicable aux infractions prévues aux articles 222-13,225-1 et 432-7 du présent code, 
ou au septième alinéa de l'article 24, au deuxième alinéa de l'article 32 et au troisième alinéa de l'article 33 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre Ier : Dispositions générales (Articles 111-1 à 133-17) 
Titre III : Des peines (Articles 131-1 à 133-17) 
Chapitre II : Du régime des peines (Articles 132-1 à 132-77) 
Article 132-1   
Section 3 : De la définition de certaines circonstances entraînant l'aggravation des peines. (Articles 132-71 à 132-
77) 
 

­ Article 132-77 (en vigueur du 19 mars 2003 au 10 mars 2004) 

Version en vigueur du 19 mars 2003 au 10 mars 2004 

Création Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 - art. 47 () JORF 19 mars 2003 
 
Dans les cas prévus par la loi, les peines encourues pour un crime ou un délit sont aggravées lorsque l'infraction 
est commise à raison de l'orientation sexuelle de la victime. 
La circonstance aggravante définie au premier alinéa est constituée lorsque l'infraction est précédée, accompagnée 
ou suivie de propos, écrits, utilisation d'images ou d'objets ou actes de toute nature portant atteinte à l'honneur ou 
à la considération de la victime ou d'un groupe de personnes dont fait partie la victime à raison de leur orientation 
sexuelle vraie ou supposée. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000877119&idArticle=LEGIARTI000006419739&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006089684/#LEGISCTA000006089684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006117596/#LEGISCTA000006117596
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136038/#LEGISCTA000006136038
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165268/#LEGISCTA000006165268
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Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre Ier : Dispositions générales (Articles 111-1 à 133-17) 
Titre III : Des peines (Articles 130-1 à 133-17) 
Article 130-1   
Chapitre II : Du régime des peines (Articles 132-1 à 132-80) 
Article 132-1   
Section 3 : De la définition de certaines circonstances entraînant l'aggravation, la diminution ou l'exemption des 
peines (Articles 132-71 à 132-80) 

­ Article 132-77 

Version en vigueur depuis le 02 février 2022 

Modifié par Loi n°2022-92 du 31 janvier 2022 - art. 2 
 
Lorsqu'un crime ou un délit est précédé, accompagné ou suivi de propos, écrits, images, objets ou actes de toute 
nature qui soit portent atteinte à l'honneur ou à la considération de la victime ou d'un groupe de personnes dont 
fait partie la victime à raison de son sexe, son orientation sexuelle ou identité de genre vraie ou supposée, soit 
établissent que les faits ont été commis contre la victime pour l'une de ces raisons, le maximum de la peine 
privative de liberté encourue est relevé ainsi qu'il suit :  
1° Il est porté à la réclusion criminelle à perpétuité lorsque l'infraction est punie de trente ans de réclusion 
criminelle ;  
2° Il est porté à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de vingt ans de réclusion criminelle 
;  
3° Il est porté à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de quinze ans de réclusion criminelle 
;  
4° Il est porté à quinze ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction est punie de dix ans d'emprisonnement ;  
5° Il est porté à dix ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de sept ans d'emprisonnement ;  
6° Il est porté à sept ans d'emprisonnement lorsque l'infraction est punie de cinq ans d'emprisonnement ;  
7° Il est porté au double lorsque l'infraction est punie de trois ans d'emprisonnement au plus.  
Le présent article n'est pas applicable aux infractions prévues aux articles 222-13,222-33,225-1,225-4-13 et 432-
7 du présent code, ou au huitième alinéa de l'article 24, au troisième alinéa de l'article 32 et au quatrième alinéa 
de l'article 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, ni lorsque l'infraction est déjà aggravée soit 
parce qu'elle est commise par le conjoint, le concubin de la victime ou le partenaire lié à celle-ci par un pacte civil 
de solidarité, soit parce qu'elle est commise contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou 
à conclure une union ou en raison de son refus de contracter ce mariage ou cette union 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes (Articles 211-1 à 228-1) 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine (Articles 221-1 à 228-1) 
Chapitre Ier : Des atteintes à la vie de la personne (Articles 221-1 à 221-11-1) 
Section 1 : Des atteintes volontaires à la vie (Articles 221-1 à 221-5-4) 

­ Article 221-1 

Version en vigueur depuis le 1er mars 1994 

 
Le fait de donner volontairement la mort à autrui constitue un meurtre. Il est puni de trente ans de réclusion 
criminelle. 
 

­ Article 221-2 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000045098547&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418506&dateTexte=&categorieLien=cid
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Version en vigueur depuis le 1er mars 1994 

 
Le meurtre qui précède, accompagne ou suit un autre crime est puni de la réclusion criminelle à perpétuité.  
Le meurtre qui a pour objet soit de préparer ou de faciliter un délit, soit de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité 
de l'auteur ou du complice d'un délit est puni de la réclusion criminelle à perpétuité.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. 
 

­ Article 221-3 

Version en vigueur depuis le 19 mai 2011 

Modifié par Loi n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 149 
 
Le meurtre commis avec préméditation ou guet-apens constitue un assassinat. Il est puni de la réclusion criminelle 
à perpétuité.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que l'assassinat est précédé ou 
accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie ou lorsque l'assassinat a été commis sur un magistrat, un 
fonctionnaire de la police nationale, un militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, à l'occasion de l'exercice ou en raison de 
ses fonctions, la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, 
si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 132-23 
ne pourra être accordée au condamné ; en cas de commutation de la peine, et sauf si le décret de grâce en dispose 
autrement, la période de sûreté est alors égale à la durée de la peine résultant de la mesure de grâce. 
 

­ Article 221-4 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 

Modifié par Loi n° 2024-420 du 10 mai 2024 - art. 5 
 
Le meurtre est puni de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'il est commis : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
3° bis Sur une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens de l'article 223-15-3, est connu 
de son auteur ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un militaire de la gendarmerie nationale, 
un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne 
dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier ou un marin-pompier, un gardien assermenté d'immeubles 
ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de 
surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 271-1 du code de la sécurité 
intérieure, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de 
l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de sa déposition ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024023422/2011-05-19/
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6° et 7° (abrogés) 
8° Par plusieurs personnes agissant en bande organisée ; 
9° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 
10° Contre une personne en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union ; 
11° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. Toutefois, lorsque la victime est un mineur de quinze ans et que le meurtre est précédé ou 
accompagné d'un viol, de tortures ou d'actes de barbarie ou lorsque le meurtre a été commis sur un magistrat, un 
fonctionnaire de la police nationale, un militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l'administration 
pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, à l'occasion de l'exercice ou en raison de 
ses fonctions, la cour d'assises peut, par décision spéciale, soit porter la période de sûreté jusqu'à trente ans, soit, 
si elle prononce la réclusion criminelle à perpétuité, décider qu'aucune des mesures énumérées à l'article 132-23 
ne pourra être accordée au condamné ; en cas de commutation de la peine, et sauf si le décret de grâce en dispose 
autrement, la période de sûreté est alors égale à la durée de la peine résultant de la mesure de grâce. 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes (Articles 211-1 à 228-1) 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine (Articles 221-1 à 228-1) 
Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne (Articles 222-1 à 222-67) 
Section 1 : Des atteintes volontaires à l'intégrité de la personne (Articles 222-1 à 222-18-3) 
Paragraphe 1 : Des tortures et actes de barbarie (Articles 222-1 à 222-6-4) 

­ Article 222-1 

Version en vigueur depuis le 1er mars 1994 

 
Le fait de soumettre une personne à des tortures ou à des actes de barbarie est puni de quinze ans de réclusion 
criminelle.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 

­ Article 222-2 

Version en vigueur depuis le 1er mars 1994 

 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle précède, 
accompagne ou suit un crime autre que le meurtre ou le viol.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 

­ Article 222-3 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 

Modifié par Loi n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 5 
 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
2° bis Sur une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens de l'article 223-15-3, est connu 
de son auteur ; 
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3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour pénale 
internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier ou un 
marin-pompier, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le 
compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en 
application de de l'article L. 271-1 du code de la sécurité intérieure, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4° et 4° bis, en raison des fonctions exercées par ces 
dernières ; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une 
juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 
5° bis et 5° ter (abrogés) 
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont commis 
dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 
6° bis Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ou en raison de 
son refus de contracter ce mariage ou cette union ; 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
10° Avec usage ou menace d'une arme ; 
11° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 
L'infraction définie à l'article 222-1 est également punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est 
accompagnée d'agressions sexuelles autres que le viol. 
La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-1 est 
commise sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne 
ayant autorité sur le mineur. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. 
 

­ Article 222-4 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 

Modifié par Loi n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 5 
 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise en 
bande organisée ou de manière habituelle sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état 
de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ou sur une personne dont l'état de sujétion psychologique ou 
physique, au sens de l'article 223-15-3, est connu de son auteur. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 

­ Article 222-5 
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Version en vigueur depuis le 01 mars 1994 

 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elle a entraîné une 
mutilation ou une infirmité permanente.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 

­ Article 222-6 

Version en vigueur depuis le 1er mars 1994 

 
L'infraction définie à l'article 222-1 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité lorsqu'elle a entraîné la mort 
de la victime sans intention de la donner.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 
 

­ Article 222-6-1 

Version en vigueur depuis le 14 mai 2009 

Modifié par Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124 
 
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies au présent paragraphe encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 
131-38, les peines prévues par l'article 131-39.  
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été commise. 
 

­ Article 222-6-2 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 

Création Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 12 () JORF 10 mars 2004 
 
Toute personne qui a tenté de commettre les crimes prévus par le présent paragraphe est exempte de peine si, 
ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, elle a permis d'éviter la réalisation de l'infraction et d'identifier, 
le cas échéant, les autres auteurs ou complices. 
La peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des crimes prévus au présent paragraphe 
est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis de faire cesser l'infraction 
ou d'éviter que l'infraction n'entraîne mort d'homme ou infirmité permanente et d'identifier, le cas échéant, les 
autres auteurs ou complices. Lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité, celle-ci est ramenée 
à vingt ans de réclusion criminelle. 
 

­ Article 222-6-3 

Version en vigueur depuis le 11 juillet 2010 

Création Loi n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 33 
 
Dans le cas où le crime prévu par le 6° bis de l'article 222-3 est commis à l'étranger à l'encontre d'une personne 
résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable par dérogation aux dispositions de 
l'article 113-7. 
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­ Article 222-6-4 

Version en vigueur depuis le 1er août 2020 

Création Loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 24 
 
Le fait de faire à une personne des offres ou des promesses ou de lui proposer des dons, présents ou avantages 
quelconques afin qu'elle commette, y compris hors du territoire national, un des crimes prévus par le présent 
paragraphe est puni, lorsque ce crime n'a été ni commis, ni tenté, de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 € 
d'amende. 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes (Articles 211-1 à 228-1) 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine (Articles 221-1 à 228-1) 
Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne (Articles 222-1 à 222-67) 
Section 1 : Des atteintes volontaires à l'intégrité de la personne (Articles 222-1 à 222-18-3) 
Paragraphe 2 : Des violences (Articles 222-7 à 222-16-3) 

­ Article 222-7 

Version en vigueur depuis le 1er mars 1994 

 
Les violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner sont punies de quinze ans de réclusion criminelle. 
 

­ Article 222-8 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 

Modifié par Loi n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 5 
 
L'infraction définie à l'article 222-7 est punie de vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
2° bis Sur une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens de l'article 223-15-3, est connu 
de son auteur ; 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour pénale 
internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier ou un 
marin-pompier, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le 
compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en 
application de l'article L. 271-1 du code de la sécurité intérieure, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque 
la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis A Sur une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 
du code de la sécurité intérieure dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4°, 4° bis A et 4° bis, en raison des fonctions exercées 
par ces dernières ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006089684/#LEGISCTA000006089684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006117597/#LEGISCTA000006117597
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136041/#LEGISCTA000006136041
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149827/#LEGISCTA000006149827
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165279/#LEGISCTA000006165279
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006181751/#LEGISCTA000006181751
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5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une 
juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 
5° bis et 5° ter (abrogés) 
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont commis 
dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 
6° bis Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ou en raison de 
son refus de contracter ce mariage ou cette union ; 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
7° bis Par une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 du 
code de la sécurité intérieure dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
10° Avec usage ou menace d'une arme ; 
11° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 
La peine encourue est portée à trente ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-7 est 
commise : 
a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant 
autorité sur le mineur ; 
b) Alors qu'un mineur assiste aux faits et que ceux-ci sont commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ou, si la victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur victime. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. 
 

­ Article 222-9 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 2002 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Les violences ayant entraîné une mutilation ou une infirmité permanente sont punies de dix ans d'emprisonnement 
et de 150 000 euros d’amende. 
 

­ Article 222-10 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 

Modifié par Loi n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 5 
 
L'infraction définie à l'article 222-9 est punie de quinze ans de réclusion criminelle lorsqu'elle est commise : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
2° bis Sur une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens de l'article 223-15-3, est connu 
de son auteur ; 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour pénale 
internationale, un militaire de la gendarmerie nationale, un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de 
l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, un sapeur-pompier ou un 
marin-pompier, un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le 
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compte d'un bailleur des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en 
application de l'article L. 271-1 du code de la sécurité intérieure, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque 
la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis A Sur une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 
du code de la sécurité intérieure dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou toute personne chargée d'une 
mission de service public, ainsi que sur un professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, 
lorsque la qualité de la victime est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4°, 4° bis A et 4° bis, en raison des fonctions exercées 
par ces dernières ; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une 
juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 
5° bis et 5° ter (abrogés) 
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont commis 
dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 
6° bis Contre une personne afin de la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ou en raison de 
son refus de contracter ce mariage ou cette union ; 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
7° bis Par une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 du 
code de la sécurité intérieure dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
10° Avec usage ou menace d'une arme ; 
11° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants. 
La peine encourue est portée à vingt ans de réclusion criminelle lorsque l'infraction définie à l'article 222-9 est 
commise : 
a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant 
autorité sur le mineur ; 
b) Alors qu'un mineur assiste aux faits et que ceux-ci sont commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ou, si la victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur victime. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. 
 

­ Article 222-11 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 2002 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Les violences ayant entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours sont punies de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
 

­ Article 222-12 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 
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Modifié par Loi n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 5 
 
L'infraction définie à l'article 222-11 est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende 
lorsqu'elle est commise : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son auteur ; 
2° bis Sur une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens de l'article 223-15-3, est connu 
de son auteur ; 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour pénale 
internationale, une personne dépositaire de l'autorité publique autre que celles mentionnées à l'article 222-14-5, 
un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur 
des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 
271-1 du code de la sécurité intérieure, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis A Sur une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 
du code de la sécurité intérieure dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou une personne chargée d'une 
mission de service public autre que celles mentionnées à l'article 222-14-5 du présent code ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou 
connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4°, 4° bis A et 4° bis, en raison des fonctions exercées 
par ces dernières ; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une 
juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 
5° bis et 5° ter (abrogés) 
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont commis 
dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 
6° bis Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union ou afin de 
la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ; 
7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
7° bis Par une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 du 
code de la sécurité intérieure dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
10° Avec usage ou menace d'une arme ; 
11° Dans des établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors 
des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces 
établissements ou locaux ; 
12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur ; 
13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport 
collectif de voyageurs ; 
14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants ; 
15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée. 
Les peines encourues sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende lorsque l'infraction 
définie à l'article 222-11 est commise : 
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a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant 
autorité sur le mineur ; 
b) Alors qu'un mineur assiste aux faits et que ceux-ci sont commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ou, si la victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur victime. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 euros d'amende lorsque cette infraction est 
commise dans deux des circonstances prévues aux 1° et suivants du présent article. Les peines sont portées à dix 
ans d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende lorsqu'elle est commise dans trois de ces circonstances. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
au présent article lorsqu'elles sont punies de dix ans d'emprisonnement. 
 

­ Article 222-13 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 

Modifié par LOI n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 5 
 
Les violences ayant entraîné une incapacité de travail inférieure ou égale à huit jours ou n'ayant entraîné aucune 
incapacité de travail sont punies de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende lorsqu'elles sont 
commises : 
1° Sur un mineur de quinze ans ; 
2° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ; 
2° bis Sur une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens de l'article 223-15-3, est connu 
de leur auteur ; 
3° Sur un ascendant légitime ou naturel ou sur les père ou mère adoptifs ; 
4° Sur un magistrat, un juré, un avocat, un officier public ou ministériel, un membre ou un agent de la Cour pénale 
internationale, une personne dépositaire de l'autorité publique autre que celles mentionnées à l'article 222-14-5, 
un gardien assermenté d'immeubles ou de groupes d'immeubles ou un agent exerçant pour le compte d'un bailleur 
des fonctions de gardiennage ou de surveillance des immeubles à usage d'habitation en application de l'article L. 
271-1 du code de la sécurité intérieure, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime 
est apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis A Sur une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 
du code de la sécurité intérieure dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est 
apparente ou connue de l'auteur ; 
4° bis Sur un enseignant ou tout membre des personnels travaillant dans les établissements d'enseignement 
scolaire, sur un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs ou une personne chargée d'une 
mission de service public autre que celles mentionnées à l'article 222-14-5 du présent code ainsi que sur un 
professionnel de santé, dans l'exercice ou du fait de ses fonctions, lorsque la qualité de la victime est apparente ou 
connue de l'auteur ; 
4° ter Sur le conjoint, les ascendants ou les descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant 
habituellement au domicile des personnes mentionnées aux 4°, 4° bis A et 4° bis, en raison des fonctions exercées 
par ces dernières ; 
5° Sur un témoin, une victime ou une partie civile, soit pour l'empêcher de dénoncer les faits, de porter plainte ou 
de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation ou de sa plainte, soit à cause de sa déposition devant une 
juridiction nationale ou devant la Cour pénale internationale ; 
5° bis A raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à une ethnie, une 
nation, une prétendue race ou une religion déterminée ; 
5° ter A raison du sexe, de l'orientation sexuelle ou de l'identité de genre vraie ou supposée de la victime ; 
5° quater Sur une personne qui se livre à la prostitution, y compris de façon occasionnelle, si les faits sont commis 
dans l'exercice de cette activité ; 
6° Par le conjoint ou le concubin de la victime ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ; 
6° bis Contre une personne, en raison de son refus de contracter un mariage ou de conclure une union ou afin de 
la contraindre à contracter un mariage ou à conclure une union ; 
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7° Par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public dans l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
7° bis Par une personne exerçant une activité privée de sécurité mentionnée aux articles L. 611-1 ou L. 621-1 du 
code de la sécurité intérieure dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
8° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
9° Avec préméditation ou avec guet-apens ; 
10° Avec usage ou menace d'une arme ; 
11° Dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ou dans les locaux de l'administration, ainsi que, lors 
des entrées ou sorties des élèves ou du public ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords de ces 
établissements ou locaux ; 
12° Par un majeur agissant avec l'aide ou l'assistance d'un mineur ; 
13° Dans un moyen de transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à l'accès à un moyen de transport 
collectif de voyageurs ; 
14° Par une personne agissant en état d'ivresse manifeste ou sous l'emprise manifeste de produits stupéfiants ; 
15° Par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne pas être identifiée. 
Les peines encourues sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende lorsque l'infraction 
définie au premier alinéa du présent article est commise : 
a) Sur un mineur de quinze ans par un ascendant légitime, naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant 
autorité sur le mineur ; 
b) Alors qu'un mineur assiste aux faits et que ceux-ci sont commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou 
le partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité ou, si la victime est mineure, par un ascendant légitime, 
naturel ou adoptif ou par toute autre personne ayant autorité sur le mineur victime. 
Les peines sont également portées à cinq ans d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende lorsque cette infraction, 
ayant entraîné une incapacité totale de travail inférieure ou égale à huit jours, est commise dans deux des 
circonstances prévues aux 1° et suivants du présent article. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement 
et 100 000 euros d'amende lorsqu'elle est commise dans trois de ces circonstances. 
 

­ Article 222-14 

Version en vigueur depuis le 12 mai 2024 

Modifié par Loi n°2024-420 du 10 mai 2024 - art. 5 
 
Les violences habituelles sur un mineur de quinze ans ou sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due 
à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est 
apparente ou connue de leur auteur ou sur une personne dont l'état de sujétion psychologique ou physique, au sens 
de l'article 223-15-3, est connu de leur auteur sont punies : 
1° De trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné la mort de la victime ; 
2° De vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ; 
3° De dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende lorsqu'elles ont entraîné une incapacité totale de 
travail pendant plus de huit jours ; 
4° De cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende lorsqu'elles n'ont pas entraîné une incapacité totale 
de travail pendant plus de huit jours. 
Les peines prévues par le présent article sont également applicables aux violences habituelles commises par le 
conjoint ou le concubin de la victime ou par le partenaire lié à celle-ci par un pacte civil de solidarité. Les 
dispositions du second alinéa de l'article 132-80 sont applicables au présent alinéa. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux cas prévus aux 1° 
et 2° du présent article. 
 

­ Article 222-14-1 

Version en vigueur depuis le 27 mai 2021 
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Modifié par Loi n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 51 
 
Lorsqu'elles sont commises en bande organisée ou avec guet-apens, les violences commises avec usage ou menace 
d'une arme sur un fonctionnaire de la police nationale, un militaire de la gendarmerie, un membre du personnel 
de l'administration pénitentiaire ou toute autre personne dépositaire de l'autorité publique, ou sur un sapeur-
pompier civil ou militaire ou un agent d'un exploitant de réseau de transport public de voyageurs dans l'exercice, 
à l'occasion de l'exercice ou en raison de ses fonctions ou de sa mission, sont punies : 
1° De trente ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné la mort de la victime ; 
2° De vingt ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une mutilation ou une infirmité permanente ; 
3° De quinze ans de réclusion criminelle lorsqu'elles ont entraîné une incapacité totale de travail pendant plus de 
huit jours ; 
4° De dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende lorsqu'elles n'ont pas entraîné une incapacité totale 
de travail pendant plus de huit jours. 
Les mêmes peines sont applicables en cas de violences commises dans les mêmes conditions à l'encontre du 
conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant en ligne directe ou de toute autre personne vivant habituellement au 
domicile d'une personne mentionnée au premier alinéa, en raison des fonctions exercées par cette dernière. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. 
L'incapacité totale de travail est, à la demande de la victime ou de la personne poursuivie, constatée par un médecin 
expert selon les modalités prévues par les articles 157 et suivants du code de procédure pénale. 
 

­ Article 222-14-2 

Version en vigueur depuis le 04 mars 2010 

Création Loi n°2010-201 du 2 mars 2010 - art. 1 (V) 
 
Le fait pour une personne de participer sciemment à un groupement, même formé de façon temporaire, en vue de 
la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, de violences volontaires contre les personnes ou de 
destructions ou dégradations de biens est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 
 

­ Article 222-14-3 

Version en vigueur depuis le 11 juillet 2010 

Création Loi n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 31 
 
Les violences prévues par les dispositions de la présente section sont réprimées quelle que soit leur nature, y 
compris s'il s'agit de violences psychologiques. 
 

­ Article 222-14-4 

Version en vigueur depuis le 07 août 2013 

Création Loi n°2013-711 du 5 août 2013 - art. 19 
 
Le fait, dans le but de contraindre une personne à contracter un mariage ou à conclure une union à l'étranger, 
d'user à son égard de manœuvres dolosives afin de la déterminer à quitter le territoire de la République est puni 
de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 
 

­ Article 222-14-5 

Version en vigueur depuis le 23 mars 2024 
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Modifié par Loi n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 1 
 
I.-Lorsqu'elles sont commises sur un militaire de la gendarmerie nationale, un militaire déployé sur le territoire 
national dans le cadre des réquisitions prévues à l'article L. 1321-1 du code de la défense, un fonctionnaire de la 
police nationale, un agent de police municipale, un garde champêtre, un agent des douanes, un sapeur-pompier 
professionnel ou volontaire, un agent de l'administration pénitentiaire, le titulaire d'un mandat électif public ou, 
dans la limite de six ans à compter de l'expiration du mandat, l'ancien titulaire d'un mandat électif public dans 
l'exercice ou du fait de ses fonctions, actuelles ou passées, et lorsque la qualité de la victime est apparente ou 
connue de l'auteur, les violences prévues à la présente section sont punies : 
1° De sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende, si elles ont entraîné une incapacité totale de 
travail pendant plus de huit jours ; 
2° De cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende, si elles ont entraîné une incapacité de travail 
inférieure ou égale à huit jours ou si elles n'ont pas entraîné d'incapacité de travail. 
Lorsque les faits sont accompagnés d'une des circonstances aggravantes prévues aux 8° à 15° de l'article 222-12, 
les peines prévues au 1° du présent I sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende et 
celles prévues au 2° sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende. 
Lorsque les faits sont accompagnés d'au moins deux des circonstances aggravantes prévues aux 8° à 15° de l'article 
222-12, les peines prévues au 2° du présent I sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende. 
II.-Sont également punies des peines prévues aux quatre derniers alinéas du I les violences commises : 
1° En raison des fonctions exercées par les personnes mentionnées au premier alinéa du même I, sur leur conjoint, 
sur leurs ascendants ou leurs descendants en ligne directe ou sur toute autre personne vivant habituellement à leur 
domicile ; 
2° Dans l'exercice ou du fait de ses fonctions sous l'autorité des personnes mentionnées au premier alinéa dudit I, 
sur une personne affectée dans les services de police nationale ou de gendarmerie nationale, de police municipale 
ou de l'administration pénitentiaire et dont la qualité est apparente ou connue de l'auteur. 
III.-Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions 
prévues au présent article lorsque la peine encourue est égale ou supérieure à dix ans d'emprisonnement. 
 

­ Article 222-15 

Version en vigueur depuis le 07 mars 2007 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 44 () JORF 7 mars 2007 
 
L'administration de substances nuisibles ayant porté atteinte à l'intégrité physique ou psychique d'autrui est punie 
des peines mentionnées aux articles 222-7 à 222-14-1 suivant les distinctions prévues par ces articles.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à cette infraction dans 
les mêmes cas que ceux prévus par ces articles. 
 

­ Article 222-15-1 

Version en vigueur depuis le 27 mai 2021 

Modifié par Loi n°2021-646 du 25 mai 2021 - art. 51 
 
Constitue une embuscade le fait d'attendre un certain temps et dans un lieu déterminé un fonctionnaire de la police 
nationale, un militaire de la gendarmerie, un membre du personnel de l'administration pénitentiaire ou toute autre 
personne dépositaire de l'autorité publique, ainsi qu'un sapeur-pompier civil ou militaire ou un agent d'un 
exploitant de réseau de transport public de voyageurs, dans le but, caractérisé par un ou plusieurs faits matériels, 
de commettre à son encontre, soit à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, soit en raison de sa 
qualité, que l'auteur connaissait ou ne pouvait ignorer, des violences avec usage ou menace d'une arme. 
Constitue également une embuscade le fait d'attendre, dans les mêmes conditions, le conjoint, un ascendant ou un 
descendant en ligne directe ou toute autre personne vivant habituellement au domicile d'une personne mentionnée 
au premier alinéa dans le but, caractérisé par un ou plusieurs faits matériels, de commettre à son encontre, en 
raison des fonctions exercées par cette dernière, des violences avec usage ou menace d'une arme. 
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L'embuscade est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 
Lorsque les faits sont commis en réunion, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros 
d'amende. 
 

­ Article 222-16 

Version en vigueur depuis le 01 août 2020 

Modifié par Loi n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 20 
 
Les appels téléphoniques malveillants réitérés, les envois réitérés de messages malveillants émis par la voie des 
communications électroniques ou les agressions sonores en vue de troubler la tranquillité d'autrui sont punis d'un 
an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
Lorsqu'ils sont commis par le conjoint ou le concubin ou le partenaire lié à la victime par un pacte civil de 
solidarité, ces faits sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
 

­ Article 222-16-1 

Version en vigueur depuis le 14 mai 2009 

Modifié par Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 124 
 
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2, des 
infractions définies au présent paragraphe encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues par l'article 
131-38, les peines prévues par l'article 131-39.  
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
de laquelle l'infraction a été commise. 
 

­ Article 222-16-2 

Version en vigueur depuis le 05 avril 2006 

Création Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 14 () JORF 5 avril 2006 
 
Dans le cas où les crimes et délits prévus par les articles 222-8, 222-10 ou 222-12 sont commis à l'étranger sur 
une victime mineure résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est applicable par dérogation 
aux dispositions de l'article 113-7. S'il s'agit d'un délit, les dispositions de la seconde phrase de l'article 113-8 ne 
sont pas applicables. 
 

­ Article 222-16-3 

Version en vigueur depuis le 11 juillet 2010 

Création Loi n°2010-769 du 9 juillet 2010 - art. 33 
 
Dans le cas où les infractions prévues par le 6° bis des articles 222-8, 222-10, 222-12 et 222-13 sont commises à 
l'étranger à l'encontre d'une personne résidant habituellement sur le territoire français, la loi française est 
applicable par dérogation aux dispositions de l'article 113-7. S'il s'agit d'un délit, les dispositions de la seconde 
phrase de l'article 113-8 ne sont pas applicables. 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes (Articles 211-1 à 228-1) 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine (Articles 221-1 à 228-1) 
Chapitre II : Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne (Articles 222-1 à 222-67) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006089684/#LEGISCTA000006089684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006117597/#LEGISCTA000006117597
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136041/#LEGISCTA000006136041
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149827/#LEGISCTA000006149827
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Section 1 : Des atteintes volontaires à l'intégrité de la personne (Articles 222-1 à 222-18-3) 
Paragraphe 3 : Des menaces (Articles 222-17 à 222-18-3) 

­ Article 222-17 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 2002 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
La menace de commettre un crime ou un délit contre les personnes dont la tentative est punissable est punie de 
six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende lorsqu'elle est, soit réitérée, soit matérialisée par un écrit, 
une image ou tout autre objet. 
La peine est portée à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende s'il s'agit d'une menace de mort. 
 

­ Article 222-18 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
La menace, par quelque moyen que ce soit, de commettre un crime ou un délit contre les personnes, est punie de 
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, lorsqu'elle est faite avec l'ordre de remplir une condition. 
La peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende s'il s'agit d'une menace de mort. 
 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre II : Des crimes et délits contre les personnes (Articles 211-1 à 227-33) 
Titre II : Des atteintes à la personne humaine (Articles 221-1 à 227-33) 
Chapitre V : Des atteintes à la dignité de la personne (Articles 225-1 à 225-26) 
Section 1 quinquies : Des pratiques visant à modifier l'orientation sexuelle ou l'identité de genre (Article 225-4-
13) 

­ Article 225-4-13 

Version en vigueur du 2 février 2022 au 20 mars 2024 

Création Loi n°2022-92 du 31 janvier 2022 - art. 1 
 
Les pratiques, les comportements ou les propos répétés visant à modifier ou à réprimer l'orientation sexuelle ou 
l'identité de genre, vraie ou supposée, d'une personne et ayant pour effet une altération de sa santé physique ou 
mentale sont punis de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
 
Les faits mentionnés au premier alinéa sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende 
lorsqu'ils sont commis : 
1° Au préjudice d'un mineur ou lorsqu'un mineur était présent au moment des faits et y a assisté ; 
2° Par un ascendant ou toute personne ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait ; 
3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou dépendance, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, 
à une déficience physique ou psychique, à un état de grossesse ou à la précarité de sa situation économique ou 
sociale, est apparente ou connue de leur auteur ; 
4° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteurs ou de complices ; 
5° Par l'utilisation d'un service de communication au public en ligne ou par le biais d'un support numérique ou 
électronique. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165279/#LEGISCTA000006165279
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006181752/#LEGISCTA000006181752
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006089684/#LEGISCTA000006089684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006117597/#LEGISCTA000006117597
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136041/#LEGISCTA000006136041
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149830/#LEGISCTA000006149830
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000045098545/#LEGISCTA000045098545
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000045098545/#LEGISCTA000045098545
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L'infraction prévue au premier alinéa n'est pas constituée lorsque les propos répétés invitent seulement à la 
prudence et à la réflexion, eu égard notamment à son jeune âge, la personne qui s'interroge sur son identité de 
genre et qui envisage un parcours médical tendant au changement de sexe. 
Lorsque l'infraction est commise par une personne titulaire de l'autorité parentale sur le mineur, la juridiction de 
jugement se prononce sur le retrait total ou partiel de l'autorité parentale ou sur le retrait de l'exercice de cette 
autorité en application des articles 378 et 379-1 du code civil. 
 
 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens (Articles 311-1 à 324-9) 
Titre Ier : Des appropriations frauduleuses (Articles 311-1 à 314-13) 
Chapitre Ier : Du vol (Articles 311-1 à 311-16) 
Section 1 : Du vol simple et des vols aggravés (Articles 311-1 à 311-11) 

­ Article 311-4 (dans sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004) 

Version en vigueur du 10 mars 2004 au 04 mars 2010 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 40 () JORF 10 mars 2004 
 
Le vol est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75000 euros d'amende : 
1° Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, sans qu'elles 
constituent une bande organisée ; 
2° Lorsqu'il est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
3° Lorsqu'il est commis par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service public ; 
4° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui n'ayant pas entraîné une incapacité totale de 
travail ; 
5° Lorsqu'il est facilité par l'état d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à 
une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son 
auteur ; 
6° Lorsqu'il est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'entrepôt de fonds, valeurs, 
marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade ; 
7° Lorsqu'il est commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voyageurs ou dans un lieu destiné à 
l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ; 
8° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi d'un acte de destruction, dégradation ou détérioration ; 
9° Lorsqu'il est commis à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime à 
une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou de son orientation sexuelle, vraie ou supposée. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100000 euros d'amende lorsque le vol est commis dans 
deux des circonstances prévues par le présent article. Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150000 
euros d'amende lorsque le vol est commis dans trois de ces circonstances. 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens (Articles 311-1 à 324-9) 
Titre Ier : Des appropriations frauduleuses (Articles 311-1 à 314-13) 
Chapitre II : De l'extorsion (Articles 312-1 à 312-15) 
Section 1 : De l'extorsion (Articles 312-1 à 312-9) 

­ Article 312-2 (dans sa rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006089684/#LEGISCTA000006089684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006117598/#LEGISCTA000006117598
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136042/#LEGISCTA000006136042
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149833/#LEGISCTA000006149833
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165324/#LEGISCTA000006165324
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494309/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494309/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006089684/#LEGISCTA000006089684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006117598/#LEGISCTA000006117598
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136042/#LEGISCTA000006136042
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149834/#LEGISCTA000006149834
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165327/#LEGISCTA000006165327


39 
 

Version en vigueur du 10 mars 2004 au 04 mars 2010 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 40 () JORF 10 mars 2004 
 
L'extorsion est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150000 euros d'amende : 
1° Lorsqu'elle est précédée, accompagnée ou suivie de violences sur autrui ayant entraîné une incapacité totale de 
travail pendant huit jours au plus ; 
2° Lorsqu'elle est commise au préjudice d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une 
maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou 
connue de son auteur ; 
3° Lorsqu'elle est commise à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la victime 
à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, ou de son orientation sexuelle, vraie ou supposée. 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens (Articles 311-1 à 324-9) 
Titre II : Des autres atteintes aux biens (Articles 321-1 à 324-9) 
Chapitre II : Des destructions, dégradations et détériorations (Articles 322-1 à 322-18) 
Section 1 : Des destructions, dégradations et détériorations ne présentant pas de danger pour les personnes 
(Articles 322-1 à 322-4-1) 

­ Article 322-1 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2023 

Modifié par Loi n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 25 (V) 
 
I. - La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui est punie de deux ans 
d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende, sauf s'il n'en est résulté qu'un dommage léger. 
II. - Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur les façades, les 
véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 3 750 euros d'amende et d'une peine de travail 
d'intérêt général lorsqu'il n'en est résulté qu'un dommage léger. 
L'action publique peut être éteinte, y compris en cas de récidive, dans les conditions prévues aux articles 495-17 
à 495-25 du code de procédure pénale, par le versement d'une amende forfaitaire d'un montant de 200 euros. Le 
montant de l'amende forfaitaire minorée est de 150 euros et le montant de l'amende forfaitaire majorée est de 450 
euros. 
 
Les dispositions des articles 495-20 et 495-21 du même code relatives à l'exigence d'une consignation préalable à 
la contestation de l'amende forfaitaire ne sont pas applicables. 
 

­ Article 322-2 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2023 

Modifié par Loi n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 25 (V) 
 
L'infraction définie au I de l'article 322-1 est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende et 
celle définie au premier alinéa du II du même article 322-1 de 7 500 euros d'amende et d'une peine de travail 
d'intérêt général, lorsque le bien détruit, dégradé ou détérioré est : 
1° (Abrogé) ; 
2° Un registre, une minute ou un acte original de l'autorité publique. 
 

­ Article 322-3 

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2023 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494309/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006494309/2004-03-10/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006089684/#LEGISCTA000006089684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006117598/#LEGISCTA000006117598
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136043/#LEGISCTA000006136043
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Modifié par Loi n°2023-22 du 24 janvier 2023 - art. 25 (V) 
 
L'infraction définie au I de l'article 322-1 est punie de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende et 
celle définie au II du même article de 15 000 euros d'amende et d'une peine de travail d'intérêt général : 
1° Lorsqu'elle est commise par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
2° Lorsqu'elle est facilitée par l'état d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, 
à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de son 
auteur ; 
3° Lorsqu'elle est commise au préjudice d'un magistrat, d'un juré, d'un avocat, d'un officier public ou ministériel, 
d'un militaire de la gendarmerie, d'un fonctionnaire de la police nationale, des douanes, de l'administration 
pénitentiaire ou de toute autre personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service 
public, en vue d'influencer son comportement dans l'exercice de ses fonctions ou de sa mission ; 
3° bis Lorsqu'elle est commise au préjudice du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant en ligne directe ou de 
toute autre personne vivant habituellement au domicile des personnes mentionnées au 3°, en raison des fonctions 
ou de la qualité de ces personnes ; 
4° Lorsqu'elle est commise au préjudice d'un temoin, d'une victime ou d'une partie civile, soit pour l'empêcher de 
dénoncer le fait, de porter plainte ou de déposer en justice, soit en raison de sa dénonciation, de sa plainte ou de 
sa déposition ; 
5° Lorsqu'elle est commise dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'entrepôt de fonds, 
valeurs, marchandises ou matériels, en pénétrant dans les lieux par ruse, effraction ou escalade ; 
6° Lorsqu'elle est commise à l'encontre d'un lieu classifié au titre du secret de la défense nationale ; 
7° Lorsqu'elle est commise par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage afin de ne 
pas être identifiée ; 
8° Lorsque le bien détruit, dégradé ou détérioré est destiné à l'utilité ou à la décoration publique et appartient à 
une personne publique ou chargée d'une mission de service public ; 
9° Lorsqu'elle porte sur du matériel destiné à prodiguer des soins de premiers secours ; 
10° Lorsque le bien détruit, dégradé ou détérioré est destiné à la vaccination. 
Lorsque l'infraction définie au I de l'article 322-1 est commise à l'encontre d'un établissement scolaire, éducatif 
ou de loisirs ou d'un véhicule transportant des enfants, les peines encourues sont également portées à cinq ans 
d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 
Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et 100 000 € d'amende lorsque l'infraction définie au I de 
l'article 322-1 est commise dans deux des circonstances prévues aux 1° et suivants du présent article. 
 

­ Article 322-3-1 

Version en vigueur depuis le 09 juillet 2016 

Modifié par Loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 - art. 97 (V) 
 
La destruction, la dégradation ou la détérioration est punie de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende 
lorsqu'elle porte sur :  
1° Un immeuble ou objet mobilier classé ou inscrit en application des dispositions du code du patrimoine ou un 
document d'archives privées classé en application des dispositions du même code ;  
2° Le patrimoine archéologique, au sens de l'article L. 510-1 du code du patrimoine ;  
3° Un bien culturel qui relève du domaine public mobilier ou qui est exposé, conservé ou déposé, même de façon 
temporaire, soit dans un musée de France, une bibliothèque, une médiathèque ou un service d'archives, soit dans 
un lieu dépendant d'une personne publique ou d'une personne privée assurant une mission d'intérêt général, soit 
dans un édifice affecté au culte ;  
4° Un édifice affecté au culte.  
Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende lorsque l'infraction prévue au présent 
article est commise avec la circonstance prévue au 1° de l'article 322-3.  
Les peines d'amende mentionnées au présent article peuvent être élevées jusqu'à la moitié de la valeur du bien 
détruit, dégradé ou détérioré. 
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­ Article 322-3-2 

Version en vigueur depuis le 05 juin 2016 

Création Loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 29 
 
Est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 € d'amende le fait d'importer, d'exporter, de faire transiter, 
de transporter, de détenir, de vendre, d'acquérir ou d'échanger un bien culturel présentant un intérêt archéologique, 
artistique, historique ou scientifique en sachant que ce bien a été soustrait d'un territoire qui constituait, au moment 
de la soustraction, un théâtre d'opérations de groupements terroristes et sans pouvoir justifier la licéité de l'origine 
de ce bien.  
Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 € d'amende lorsque l'infraction prévue au présent 
article est commise avec la circonstance mentionnée au 1° de l'article 322-3. 
 

­ Article 322-4 

Version en vigueur depuis le 1er mars 1994 

 
La tentative des infractions prévues à la présente section est punie des mêmes peines. 
 

­ Article 322-4-1 

Version en vigueur depuis le 09 novembre 2018 

Modifié par Loi n°2018-957 du 7 novembre 2018 - art. 4 
 
Le fait de s'installer en réunion, en vue d'y établir une habitation, même temporaire, sur un terrain appartenant soit 
à une commune qui s'est conformée aux obligations lui incombant en vertu du schéma départemental prévu à 
l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage ou qui n'est 
pas inscrite à ce schéma, soit à tout autre propriétaire autre qu'une commune, sans être en mesure de justifier de 
son autorisation ou de celle du titulaire du droit d'usage du terrain, est puni d'un an d'emprisonnement et de 7 500 
€ d'amende.  
Dans les conditions prévues à l'article 495-17 du code de procédure pénale, l'action publique peut être éteinte par 
le versement d'une amende forfaitaire d'un montant de 500 €. Le montant de l'amende forfaitaire minorée est de 
400 € et le montant de l'amende forfaitaire majorée de 1 000 €.  
Lorsque l'installation s'est faite au moyen de véhicules automobiles, il peut être procédé à leur saisie, à l'exception 
des véhicules destinés à l'habitation, en vue de leur confiscation par la juridiction pénale. 
 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens (Articles 311-1 à 324-9) 
Titre II : Des autres atteintes aux biens (Articles 321-1 à 324-9) 
Chapitre II : Des destructions, dégradations et détériorations (Articles 322-1 à 322-18) 
Section 2 : Des destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes (Articles 322-5 à 322-
11-1) 

­ Article 322-5 

Version en vigueur depuis le 19 mai 2011 

Modifié par Loi n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 185 
 
La destruction, la dégradation ou la détérioration involontaire d'un bien appartenant à autrui par l'effet d'une 
explosion ou d'un incendie provoqués par manquement à une obligation de prudence ou de sécurité imposée par 
la loi ou le règlement est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418267&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006089684/#LEGISCTA000006089684
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006117598/#LEGISCTA000006117598
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006136043/#LEGISCTA000006136043
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006149838/#LEGISCTA000006149838
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165342/#LEGISCTA000006165342
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165342/#LEGISCTA000006165342
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En cas de violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par 
la loi ou le règlement, les peines encourues sont portées à deux ans d'emprisonnement et à 30 000 euros d'amende.  
Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines sont 
portées à deux ans d'emprisonnement et à 30 000 euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à trois 
ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa.  
Si cet incendie est intervenu dans des conditions de nature à exposer les personnes à un dommage corporel ou à 
créer un dommage irréversible à l'environnement, les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 
euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à cinq ans d'emprisonnement et à 100 000 euros 
d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa.  
Si l'incendie a provoqué pour autrui une incapacité totale de travail pendant au moins huit jours, les peines sont 
portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à sept 
ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa.  
S'il a provoqué la mort d'une ou plusieurs personnes, les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 
000 euros d'amende dans le cas prévu par le premier alinéa, et à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros 
d'amende dans le cas prévu par le deuxième alinéa. 
 

­ Article 322-6 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 32 () JORF 10 mars 2004 
 
La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui par l'effet d'une substance 
explosive, d'un incendie ou de tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes est punie de dix 
ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende. 
Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui intervenu dans 
des conditions de nature à exposer les personnes à un dommage corporel ou à créer un dommage irréversible à 
l'environnement, les peines sont portées à quinze ans de réclusion criminelle et à 150 000 euros d'amende. 
 

­ Article 322-6-1 

Version en vigueur depuis le 5 juin 2016 

Modifié par Loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 26 
 
Le fait de diffuser par tout moyen, sauf à destination des professionnels, des procédés permettant la fabrication 
d'engins de destruction élaborés à partir de poudre ou de substances explosives, de matières nucléaires, 
biologiques ou chimiques, ou à partir de tout autre produit destiné à l'usage domestique, industriel ou agricole, est 
puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
Les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende lorsqu'il a été utilisé, pour la 
diffusion des procédés, un réseau de communication électronique à destination d'un public non déterminé. 
 

­ Article 322-7 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 32 () JORF 10 mars 2004 
 
L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de quinze ans de réclusion criminelle et de 150 000 euros d'amende 
lorsqu'elle a entraîné pour autrui une incapacité totale de travail pendant huit jours au plus.  
Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines sont 
portées à vingt ans de réclusion criminelle et à 200 000 euros d'amende. 
 

­ Article 322-8 
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Version en vigueur depuis le 23 mars 2024 

Modifié par Loi n°2024-247 du 21 mars 2024 - art. 2 
 
L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de vingt ans de réclusion criminelle et de 150 000 euros d'amende : 
1° Lorsqu'elle est commise en bande organisée ; 
2° Lorsqu'elle a entraîné pour autrui une incapacité totale de travail pendant plus de huit jours ; 
3° Lorsqu'elle est commise en raison de la qualité de magistrat, de militaire de la gendarmerie nationale, de 
fonctionnaire de la police nationale, des douanes ou de l'administration pénitentiaire ou de toute autre personne 
dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, ou de sapeur-pompier ou de marin-
pompier, de la personne propriétaire ou utilisatrice du bien. 
Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines sont 
portées à trente ans de réclusion criminelle et à 200 000 euros d'amende. 
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables aux infractions prévues 
par le présent article. 
 

­ Article 322-9 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 32 () JORF 10 mars 2004 
 
L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de trente ans de réclusion criminelle et de 150 000 euros d'amende 
lorsqu'elle a entraîné pour autrui une mutilation ou un infirmité permanente.  
Lorsqu'il s'agit de l'incendie de bois, forêts, landes, maquis, plantations ou reboisements d'autrui, les peines sont 
portées à la réclusion criminelle à perpétuité et à 200 000 euros d'amende.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 

­ Article 322-10 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2002 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
L'infraction définie à l'article 322-6 est punie de la réclusion criminelle à perpétuité et de 150 000 euros d'amende 
lorsqu'elle a entraîné la mort d'autrui.  
Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatif à la période de sûreté sont applicables à l'infraction prévue 
par le présent article. 
 

­ Article 322-11 

Version en vigueur depuis le 1er mars 1994 

 
La tentative du délit prévu par l'article 322-6 est punie des mêmes peines. 
 

­ Article 322-11-1 

Version en vigueur depuis le 5 juin 2016 

Modifié par Loi n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 26 
 



44 
 

La détention ou le transport de substances ou produits incendiaires ou explosifs ainsi que d'éléments ou substances 
destinés à entrer dans la composition de produits ou engins incendiaires ou explosifs en vue de la préparation, 
caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, des infractions définies à l'article 322-6 ou d'atteintes aux 
personnes est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende.  
Les peines sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 500 000 euros d'amende lorsque ces faits sont commis 
en bande organisée.  
Hors les cas prévus aux deux premiers alinéas, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende 
la détention ou le transport sans motif légitime :  
1° De substances ou produits explosifs permettant de commettre les infractions définies à l'article 322-6, lorsque 
ces substances ou produits ne sont pas soumis, pour la détention ou le transport, à un régime particulier ;  
2° De substances ou produits incendiaires permettant de commettre les infractions définies à l'article 322-6 ainsi 
que d'éléments ou substances destinés à entrer dans la composition de produits ou engins incendiaires ou explosifs, 
lorsque leur détention ou leur transport ont été interdit par arrêté préfectoral en raison de l'urgence ou du risque 
de trouble à l'ordre public. 
 
Partie législative (Articles 111-1 à 727-3) 
Livre III : Des crimes et délits contre les biens (Articles 311-1 à 324-9) 
Titre II : Des autres atteintes aux biens (Articles 321-1 à 324-9) 
Chapitre II : Des destructions, dégradations et détériorations (Articles 322-1 à 322-18) 
Section 3 : Des menaces de destruction, de dégradation ou de détérioration et des fausses alertes (Articles 322-12 
à 322-14) 
 

­ Article 322-12 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 2002 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
La menace de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration dangereuses pour les personnes 
est punie de six mois d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende lorsqu'elle est soit réitérée, soit matérialisée 
par un écrit, une image ou tout autre objet. 
 

­ Article 322-13 

Version en vigueur depuis le 1er janvier 2002 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
La menace, par quelque moyen que ce soit, de commettre une destruction, une dégradation ou une détérioration 
est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende lorsqu'elle est faite avec l'ordre de remplir une 
condition. 
La peine est portée à trois ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende s'il s'agit d'une menace de destruction, 
de dégradation ou de détérioration dangereuses pour les personnes. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070719/LEGISCTA000006165343/#LEGISCTA000006165343


45 
 

D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. ch. réunies, 15 juin 1923  

 

 
 

­ Cass. crim., 7 mai 1957, Bull. crim. n° 376  
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­ Cass. crim., 10 octobre 1968, n° 67-92.262, Bull. crim. n° 248 

Sur les premier et troisième moyens de cassation réunis (sans intérêt) ; 
sur le deuxième moyen de cassation (sans intérêt) ; 
 
sur le quatrième moyen de cassation pris de la violation de l'article 1753bis nouveau du code général des impôts, 
7 de la loi du 20 avril 1810, violation de la règle pas d'intérêt pas d'action, violation de l'article 7 de la loi du 20 
avril 1810, insuffisance de motifs, manque de base légale, " en ce que la décision attaquée a déclaré recevable et 
bien fondée la constitution de partie civile de l'administration des impôts, laquelle n'avait sollicité aucune 
condamnation, et sans du reste allouer à celle-ci de dommages-intérêts ; 
 
" alors que l'action civile a pour but d'obtenir réparation du dommage causé par une infraction et que si 
l'administration fiscale est recevable à se constituer partie civile, c'est uniquement pour obtenir réparation du 
préjudice particulier qui aurait pu lui être causé par une infraction, et que dès lors que la décision attaquée n'a pas 
alloué à l'administration qui n'en sollicitait du reste pas, de dommages-intérêts, elle ne pouvait pas déclarer 
recevable et fondée sa constitution de partie civile " ; 
 
attendu qu'aux termes des dispositions de l'article 1753bis du code général des impôts, dans le cas d'information 
ouverte par l'autorité judiciaire sur la plainte de l'administration fiscale en matière de droits, taxes, redevances et 
impositions de toute nature visés audit code, cette administration peut se constituer partie civile ; 
 
attendu d'autre part que l'article 418, alinea 3, du code de procédure pénale énonce que " la partie civile peut, à 
l'appui de sa constitution, demander des dommages-intérêts correspondant au préjudice qui lui a été causé " ; 
 
qu'il s'agit la d'une simple faculté dont elle est libre de ne pas user ; 
 
qu'ainsi l'administration était bien recevable en sa constitution de partie civile sans se trouver pour autant dans 
l'obligation de demander l'allocation de dommages-intérêts ; 
 
d'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
 
et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
 
rejette les pourvois. 
 

­ Cass. crim. 11 décembre 1969, n°68-92.570, Bull crim. n° 339 

La cour, sur le premier moyen de cassation pris de la violation des articles 2, 3 et 593 du code de procédure pénale, 
7 de la loi du 20 avril 1810, défaut de motifs et manque de base légale, "en ce que l'arrêt attaqué a declaré les 
parties civiles irrecevables en leur action, au motif que le délit d'escroquerie, susceptible d'avoir été commis par 
les prévenus, n'aurait lésé que la commune et non les parties civiles, agissant en qualité de simples citoyens ou de 
simples contribuables; 
 
"alors qu'un même delit est susceptible de causer simultanément un dommage à plusieurs personnes; 
 
"alors qu'en l'espèce, le délit qui aurait ete commis "au détriment de la collectivite" est également la source d'un 
préjudice à l'egard de chacun de ses membres et spécialement des contribuables, appelés a constituer de leurs 
deniers les fonds communaux"; 
 
attendu qu'il résulte tant des énonciations de l'arrêt attaqué que de celles du jugement confirmé, que i... et h..., 
respectivement maire et secrétaire de mairie de Saint-Victor-et-Melvieu, avaient été renvoyés devant le tribunal 
correctionnel, sous la prévention de s'être rendus complices par fourniture de moyens, des délits d'escroqueries 
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commis par une personne non identifiée au préjudice de la commune, personne qui avait irregulièrement encaissé 
des mandats émis par la mairie de Saint-Victor-et-Melvieu au nom des sieurs g..., j..., d..., y..., k... Ernest, x... et 
k... Bernard, lesquels n'etaient pas créanciers de la commune et ignoraient l'émission de ces mandats; 
 
attendu que i... et h... ayant été acquittés par le tribunal, seules les parties civiles ont interjeté appel; 
 
que l'arrêt a déclaré irrecevables ces diverses constitutions de partie civile au motif que le délit d'escroquerie 
allégué aurait ete commis au préjudice de la commune de Saint-Victor-et-Melvieu et non au préjudice des parties 
civiles; 
 
que celles-ci n'agissaient que comme simples citoyens ou simples contribuables, n'avaient pas d'intérêt personnel 
et direct à faire valoir dans l'instance et ne pouvaient recevoir personnellement réparation des conséquences d'un 
délit commis au préjudice de la commune; 
 
attendu qu'en l'état de ces constatations, la cour d'appel a donné une base légale à sa décision; 
 
qu'en effet, l'exercice de l'action civile devant les tribunaux de répression est un droit exceptionnel qui, en 
raison de sa nature, doit être strictement renfermé dans les limites fixées par le code de procédure pénale; 
 
qu'aux termes de l'article 2 de ce code, l'action civile en réparation du dommage cause par un délit n'appartient 
qu'à ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction; 
 
qu'une escroquerie au préjudice d'une commune ne cause de préjudice direct qu'à la commune, les citoyens et 
contribuables de cette commune n'éprouvant qu'un préjudice indirect; 
 
qu'ainsi le moyen ne saurait être accueilli; 
 
et attendu que les constitutions de partie civile des demandeurs étant irrecevables, il s'ensuit qu'ils sont sans qualité 
pour proposer le second moyen de cassation sur lequel, dès lors, il n'y a lieu de statuer; 
 
et attendu que l'arrêt est régulier en la forme; 
 
rejette le pourvoi  
 

­ Cass. crim., 8 avril 1986, n°85-91.987, Bull. crim. n° 116 

Attendu que Jacques X..., partie civile, s'est pourvu contre l'arrêt de la Cour d'appel de Lyon en date du 4 mars 
1985 qui, statuant par défaut contre Y..., déclaré coupable de vol au préjudice du plaignant, lui a accordé des 
dommages-intérêts en réparation du dommage qu'il avait subi en raison de l'infraction ;  
Mais attendu qu'il n'apparaît pas des pièces de procédure que cette décision ne soit plus susceptible d'opposition 
de la part du prévenu, dans les conditions prévues par l'article 492 du Code de procédure pénale, applicable devant 
la Cour d'appel ;  
Qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été justifié du caractère définitif de l'arrêt attaqué 
;  
Sur le pourvoi de la Compagnie d'Assurances " Le Groupe Drouot " :  
Attendu que si l'arrêt attaqué était encore susceptible d'opposition de la part de Y... à la date du pourvoi, il n'en 
demeure pas moins qu'il y a lieu d'examiner le présent pourvoi, le prévenu ne pouvant se faire un grief, s'il exerce 
son droit d'opposition, des dispositions de l'arrêt concernant la demanderesse, lesquelles lui sont favorables ;  
Sur le fond :  
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 1382 du Code civil, 2, 3, 385-1, 485, 593 du 
Code de procédure pénale, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale ;  
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" en ce que la Cour d'appel a déclaré la Compagnie d'assurances Groupe Drouot irrecevable en sa constitution de 
partie civile ;  
" aux motifs que le jugement doit être confirmé en ce qu'il a déclaré le Groupe Drouot irrecevable en sa constitution 
de partie civile, l'acte délictuel ayant été commis antérieurement à la loi du 10 août 1983 (en réalité loi du 8 juillet 
1983) ;  
" alors que les dispositions relatives à l'intervention de l'assureur du prévenu ou de la partie civile au procès-verbal 
résultant de la loi n° 83-608 du 8 juillet 1983 renforçant la protection des victimes d'infractions, revêtant un 
caractère de loi de procédure devait trouver application, dès son entrée en vigueur intervenue le 1er septembre 
1983, dans l'instance pénale en cours ; que dès lors la Cour d'appel a violé les dispositions susvisées en déclarant 
irrecevable la constitution de partie civile du Groupe Drouot en se fondant sur la date de commission de l'infraction 
antérieure à la loi nouvelle ; "  
Attendu qu'un préjudice direct et personnel résultant de l'infraction pénale, ainsi qu'un droit né et actuel peuvent 
seuls servir de base à l'action civile devant la juridiction répressive ;  
Attendu que les juges du fond, saisis de la demande formulée par la Compagnie d'Assurances " Le Groupe Drouot 
", société anonyme qui sollicitait notamment le remboursement des sommes versées à son assuré Jacques X... à la 
suite du vol commis le 25 janvier 1983 au préjudice de ce dernier par Y..., ont déclaré cette société irrecevable en 
sa constitution de partie civile ;  
Attendu, en cet état, que la demanderesse soutient vainement que les juges, en prononçant comme ils l'ont fait, 
ont méconnu les dispositions de la loi n° 83-608 du 8 juillet 1983, applicable dès le 1er septembre 1983 aux 
instances en cours, dès lors que, d'une part, cette loi prévoit uniquement l'intervention de l'assureur au procès 
pénal pour les infractions d'homicide et de blessures involontaires et que, d'autre part, la société anonyme " Le 
Groupe Drouot " ne pouvait en l'espèce obtenir réparation du préjudice par elle allégué, lequel n'était que la 
conséquence du contrat d'assurance conclu entre cette société et la victime ;  
Attendu que l'irrecevabilité de l'action civile entraîne l'irrecevabilité du pourvoi ;  
 
Par ces motifs :  
SURSOIT A STATUER sur le pourvoi de Jacques X... jusqu'à ce qu'il ait été justifié du caractère définitif de la 
décision prononcée par défaut le 4 mars 1985 par la Cour d'appel de Lyon ;  
DECLARE le pourvoi de la Compagnie d'Assurances " Le Groupe Drouot " IRRECEVABLE. 
 
 

­ Cass. crim., 9 novembre 1992, n° 92-81.432, Bull. crim. n°361 

CASSATION PARTIELLE par voie de retranchement sans renvoi sur le pourvoi formé par : 
- X... Dominique, prévenu,  
contre l'arrêt de la cour d'appel de Rennes, chambre correctionnelle, en date du 5 novembre 1991, qui, prononçant 
sur les seuls intérêts civils du chef d'abus de biens sociaux, a reçu la constitution de partie civile de la société LJD, 
lui a donné acte de ce que celle-ci se limitait à corroborer l'action publique, et a condamné le prévenu à lui payer 
la somme de 2 000 francs au titre des frais irrépétibles en cause d'appel. 
 
LA COUR, 
Vu le mémoire produit ; 
Sur le moyen de cassation, pris de la violation des articles 425.4° et 431 de la loi du 24 juillet 1966, 2 et 10, 87, 
alinéa 1er, 591 à 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale : 
" en ce que l'arrêt attaqué a confirmé le jugement entrepris en ce qu'il a reçu la constitution de partie civile de la 
société LJD à laquelle il est donné acte de ce que son intervention se limite à corroborer l'action publique et a 
condamné X... à payer 2 000 francs au titre des frais irrépétibles en cause d'appel ; 
" aux motifs que s'il est exact que le créancier de la société ne peut souffrir à raison du délit d'abus de biens sociaux 
que d'un préjudice indirect, cette règle ne saurait empêcher la constitution de partie civile qui n'est pas motivée 
que par le souci de corroborer l'action publique ; que c'est donc à bon droit que le Tribunal a accueilli la 
constitution de partie civile de la société LJD alors même que la réparation de son préjudice échappe à la 
compétence de la juridiction répressive et que par ailleurs elle poursuit effectivement la réparation de ce préjudice 
devant la juridiction commerciale ; qu'il sera alloué à la société LJD au titre des frais irrépétibles en cause d'appel 
la somme de 2 000 francs ; 
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" alors que, seuls les associés et la société eux-même peuvent se dire victimes directes d'un abus de biens sociaux 
à l'exclusion des créanciers ou des salariés de la société ; que le caractère indirect du préjudice allégué par la 
société plaignante sur la base de sa qualité de créancier, suffisait à justifier l'irrecevabilité de sa constitution de 
partie civile fût-ce pour corroborer l'action publique " ; 
Vu les textes précités, spécialement les articles 2 et 3 du Code de procédure pénale ; 
Attendu que le délit d'abus des biens ou du crédit d'une société ne cause de préjudice direct qu'à la société elle-
même et à ses actionnaires ; que les créanciers de la société ne peuvent souffrir que d'un préjudice qui, à le 
supposer établi, serait indirect et dont la réparation, dès lors, ne pourrait être demandée qu'aux juridictions civiles 
; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que le 21 janvier 1987 la SA Lubrifiants LJD, franchiseur et principal 
créancier de la SARL Oil Production dirigée par Dominique X..., a déposé plainte avec constitution de partie 
civile pour abus de biens de cette dernière société, dont le règlement judiciaire, prononcé en octobre 1985, était, 
selon la plaignante, imputable aux malversations de son gérant ; que, par jugement du 14 mars 1991, devenu sur 
ce point définitif, X... a été déclaré coupable du délit d'abus de biens sociaux et pénalement sanctionné ; 
Attendu que pour recevoir, comme corroborant l'action publique, la constitution de partie civile de la société LJD, 
qui faisait valoir qu'elle avait connu d'importantes difficultés financières à la suite du non-recouvrement de sa 
créance, et lui accorder au titre de ses frais irrépétibles en cause d'appel la somme de 2 000 francs, la juridiction 
du second degré énonce que " s'il est exact que le créancier de la société ne peut souffrir à raison du délit d'abus 
de biens sociaux que d'un préjudice indirect, cette règle ne saurait empêcher la constitution de partie civile qui 
n'est motivée que par le souci de corroborer l'action publique, alors même que la réparation du préjudice échappe 
à la compétence de la juridiction répressive et que, par ailleurs, la partie civile poursuit effectivement la réparation 
de ce préjudice devant la juridiction commerciale " ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que l'action civile devant les tribunaux répressifs est un droit 
exceptionnel qui, en raison de sa nature, doit être strictement renfermé dans les limites fixées par les articles 
2 et 3 du Code de procédure pénale, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée des principes susvisés ; 
 
Par ces motifs : 
CASSE ET ANNULE, par voie de retranchement, en ses seules dispositions concernant la recevabilité de l'action 
de la société LJD, l'arrêt de la cour d'appel de Rennes du 5 novembre 1991 ; 
Et attendu qu'il ne reste rien à juger ; 
DIT n'y avoir lieu à renvoi. 
 

­ Cass. crim., 4 février 1997, n° 96-81.227  

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 406, 512 et 592 du Code de procédure pénale, 
6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, manque de 
base légale :  
" en ce qu'aucune des mentions de l'arrêt attaqué ne constate que le ministère public, qui fait partie intégrante de 
la juridiction, a été entendu en ses réquisitions ; que la preuve de l'accomplissement de cette formalité 
substantielle, qui s'impose au second comme au premier degré, doit résulter de la décision elle-même de sorte que 
la cassation est encourue " ;  
Attendu que l'arrêt attaqué mentionne qu'à l'audience des débats, à laquelle était présent M. Frémiot, substitut du 
procureur général, " les parties en cause ont eu la parole dans l'ordre prévu par les articles 513 et 460 du Code de 
procédure pénale " ;  
Attendu qu'une telle mention implique que le ministère public a été entendu en ses réquisitions ;  
Que, dès lors, le moyen n'est pas fondé ;  
Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles L. 152-6 du Code du travail, 131-26 du Code 
pénal, 591 et 593 du Code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Bernard X... coupable du délit de corruption active de salariés et l'a condamné 
de ce chef à la peine de 2 années d'emprisonnement dont 16 mois assortis du sursis et à 20 000 francs d'amende ;  
" aux motifs qu'il était essentiel pour l'équipe de l'OM que le match du 20 mai 1993 soit gagné de manière à ce 
que les joueurs soient prêts à se présenter à la coupe d'Europe prévue pour le 25 mai 1993 et à remporter cette 
épreuve qui consacrerait la réussite de Bernard X... ; que le nom de Bernard X... a été évoqué à plusieurs reprises 
concernant des propos attribués à Jean-Jacques Y... ; que Jean-Pierre Z... a répété que le principe de la corruption 
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avait été décidé sur Le Phocéa à la date du 16 mai 1993 par Bernard X... et que des ordres lui avaient été donnés 
en ce sens ; que seul Bernard X... avait les moyens, l'autorité et la psychologie nécessaires pour décider de la 
corruption, Jean-Pierre Z... étant dans l'impossibilité pratique d'avoir agi sans l'ordre de corruption du président 
de l'OM ; que Bernard X..., Jean-Pierre Z... et Jean-Jacques Y... ont usé de promesses et de dons envers Christophe 
A... et Jorge B... qui les ont acceptés, pour obtenir un match terne et sans relief au profit de l'OM, l'argent ayant 
été remis aux corrompus grâce à l'action consciente de Marie-Christine C..., épouse A... ;  
" 1° alors que le délit de corruption de salarié prévu à l'article 152-6 du Code du travail, applicable aux faits 
reprochés, n'est caractérisé que si l'offre ou la remise de dons a été faite à l'insu de l'employeur ; que le caractère 
secret de la sollicitation disparaît lorsque l'un des salariés approchés par le prétendu corrupteur révèle aux 
dirigeants du club qui l'emploie l'existence d'une offre de rémunération illicite réalisée avant que la rencontre n'ait 
lieu ; qu'il importe peu que le témoignage de ce joueur soit isolé, la preuve de la connaissance de l'existence d'une 
démarche de corruption est suffisamment établie par cette révélation ; que, dès lors, les juges d'appel après avoir 
constaté la réalité de la dénonciation de corruption faite par Jacques D...auprès de Boro E... et Michel F..., 
dirigeants de l'USVA, avant la rencontre du 20 mai 1993, ne pouvaient conclure que les dirigeants du club 
valenciennois ignoraient l'existence d'une sollicitation de corruption sans priver de base légale leur décision ;  
" 2° alors que le délit de corruption susvisé n'est caractérisé que si l'offre ou la remise de dons, connue de 
l'employeur, a été réalisée sans son approbation ; que l'approbation qui ôte aux offres et remises reprochées leur 
caractère délictueux peut être établie par voie d'autorisation expresse ou seulement implicite, dès lors où 
l'employeur, informé des faits, ne manifeste aucune opposition ; qu'en l'espèce, les dirigeants de l'USVA, qui ont 
dès 13 heures 30, avant le match prévu à 20 heures, été informés de l'existence d'une offre de corruption adressée 
à l'un de leurs joueurs, ne se sont aucunement opposés au maintien de la rencontre, acceptant de la sorte que 
certains d'entre eux n'aient pas un comportement loyal au cours de la réunion sportive ; qu'en conséquence, en 
s'abstenant de s'opposer à la rencontre entre l'OM et l'USVA, les dirigeants du club de Valenciennes ont 
implicitement approuvé les sollicitations dont a été l'objet Jacques D..., de sorte que l'infraction n'est pas 
caractérisée " ;  
Attendu que, pour déclarer Bernard X..., président de l'association " Olympique de Marseille ", coupable de 
corruption active de salariés, l'arrêt attaqué énonce que, par le truchement de 2 co-prévenus, il a usé de promesses 
et de dons envers des joueurs de l'équipe de football de l'Union sportive Valenciennes-Anzin, afin que ceux-ci " 
lèvent le pied " et lui " facilitent le gain d'un match " ; que les juges ajoutent que " la corruption n'a pas été faite 
au su et avec l'autorisation " des dirigeants du club de Valenciennes ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations, procédant de son appréciation souveraine des éléments de preuve qui lui 
étaient soumis, la cour d'appel a, sans insuffisance ni contradiction, caractérisé, en tous ses éléments, le délit retenu 
à l'encontre du demandeur ;  
D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ;  
Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 111-4 et 121-1 du Code pénal, 365 ancien du 
Code pénal, 591 et 593 du Code de procédure pénale, manque de base légale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Bernard X... coupable de subornation du témoin Boro E... le 17 juin 1993 et 
l'a condamné de ce chef ;  
" aux motifs qu'aux dires de Boro E...lors d'une entrevue non prévue, réalisée au siège parisien de Bernard X... 
Finances où il était reçu pendant quelques minutes par Bernard X... lui-même, celui-ci lui avait demandé de 
déclarer aux enquêteurs que, dans la soirée du 19 mai 1993, étant au Novotel de Valenciennes, il avait reçu un 
appel téléphonique de Jean-Pierre Z...mais qu'il avait aussitôt raccroché ; qu'ultérieurement, Bernard X... lui avait 
proposé une place d'entraîneur dans l'un des clubs proches de l'OM et qu'après avoir quitté les locaux de l'homme 
d'affaires et rejoint André G..., celui-ci lui proposait une somme de 300 000 francs à 500 000 francs s'il acceptait 
l'offre de Bernard X... ; que la réalité de la rencontre entre Bernard X... et Boro E... n'établit pas la subornation 
mais son organisation manifeste par Bernard X... ; que Boro E... a fait l'objet de la part de Bernard X... de 
promesses et de pressions en vue d'apporter un faux témoignage en justice ;  
" alors que le délit de subornation de témoin, prévu à l'ancien article 365 du Code pénal, applicable aux faits 
commis le 17 juin 1993, n'est caractérisé qu'à la double condition que les promesses ou pressions aient précédé la 
demande de déposition mensongère adressée à un témoin et qu'elles émanent de l'auteur de la sollicitation ; qu'en 
relevant que Bernard X... aurait proposé à Boro E... d'affirmer qu'il avait reçu un appel téléphonique de Jean-
Pierre Z...au Novotel de Valenciennes, que seulement ultérieurement il lui aurait proposé une place d'entraîneur 
et que André G... encore plus tardivement lui aurait proposé la remise d'une somme d'argent, les juges du fond 
n'ont pas constaté l'antériorité des propositions faites pour obtenir le témoignage désiré, de sorte que la sollicitation 
prétendument effectuée constitue une demande non visée par l'article 365 ancien du Code pénal et qu'ainsi la 
décision n'est pas légalement justifiée " ;  
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Attendu que, pour déclarer Bernard X... coupable d'une subornation de témoin commise à l'égard de Boro E..., 
l'arrêt attaqué énonce que, lors d'une entrevue au siège de la société Bernard X... Finances, le prévenu a demandé 
à l'intéressé de faire des déclarations mensongères au cours d'une procédure relative aux faits de corruption 
dénoncés ; que les juges ajoutent que " dans la suite de la conversation " le prévenu lui a proposé une place 
d'entraîneur ; qu'ils en déduisent que le témoin " a fait l'objet de la part de Bernard X... de promesses et de pressions 
en vue d'apporter un faux témoignage en justice " ;  
Attendu qu'en cet état, dès lors que le délit de subornation de témoin n'exige pas que les promesses, offres ou 
pressions aient précédé la demande de déposition mensongère, la cour d'appel a fait l'exacte application tant de 
l'article 365 ancien que de l'article 434-15 nouveau du Code pénal ;  
Qu'ainsi le moyen doit être écarté ;  
Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation de l'ancien article 365 du Code pénal, 434-15 du Code 
pénal, 591 et 593 du Code de procédure pénale, contradiction et défaut de motifs, manque de base légale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré Bernard X... coupable du délit de subornation de témoin commis auprès de 
Jean-Jacques Y... et l'a condamné de ce chef ;  
" alors que l'arrêt ne pouvait, sans se contredire, constater que le 16 septembre 1993 a eu lieu une rencontre entre 
Bernard X... et Jean-Jacques Y... au domicile parisien du prévenu au cours de laquelle celui-ci aurait tenté d'obtenir 
du joueur marseillais la rétractation de ses aveux en échange d'un nouveau contrat au club de l'OM et néanmoins 
déclarer être convaincu que, le 12 juillet 1993, au domicile de Bernard X..., organisateur de la rencontre, celui-ci 
a usé à l'égard de Jean-Jacques Y... de dons, de promesses et menaces pour que le joueur revienne sur ses aveux 
de corruption qu'il avait passés devant le juge et qui compromettaient le président de l'OM ; que la décision est 
ainsi privée de toute base légale " ;  
Attendu que, si l'arrêt énonce que la subornation du témoin Jean-Jacques Y... a été commise le 12 juillet au lieu 
du 16 septembre 1993, il résulte des autres énonciations de la décision qu'il ne s'agit que d'une erreur matérielle 
ne pouvant donner ouverture à cassation ;  
D'où il suit que le moyen ne saurait être admis ;  
Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles 10 du Protocole sur les privilèges et 
immunités des Communautés européennes du 8 avril 1965, 4 § 2 de l'acte portant élection des représentants au 
Parlement européen au suffrage universel direct du 20 septembre 1976, 6 du règlement du Parlement européen, 
26 de la Constitution du 4 octobre 1958 pris en sa rédaction du 4 août 1995, 131-6 du Code pénal, 593 du Code 
de procédure pénale, violation des droits de la défense, manque de base légale :  
" en ce que l'arrêt attaqué a prononcé une peine privative de liberté de 2 années dont 8 mois ferme contre Bernard 
X..., membre du Parlement français et membre du Parlement européen, sans qu'il y ait eu levée de l'inviolabilité 
parlementaire dont il bénéficiait ;  
" 1° alors qu'aux termes des dispositions de l'article 26, alinéa 2, de la Constitution du 4 octobre 1958, pris en sa 
rédaction issue de la loi constitutionnelle du 4 août 1995, applicable aux faits selon les dispositions de l'article 68-
3 de la Constitution, aucune arrestation ou toute autre mesure privative ou restrictive de liberté ne peut être décidée 
sans l'autorisation du bureau de l'Assemblée auquel appartient le membre du Parlement français, à l'exception des 
crimes ou délits flagrants ou en cas de décision définitive ; qu'en conséquence, aucune condamnation à une peine 
privative de liberté non assortie du sursis, rendue par une décision susceptible de voies de recours, ne peut être 
prononcée à l'encontre d'un membre du Parlement français sans autorisation du bureau de l'Assemblée concernée 
; qu'en l'espèce, le 28 novembre 1995, date à laquelle la cour de Douai a déclaré Bernard X... coupable des faits 
reprochés et l'a condamné à une peine d'emprisonnement de 2 années dont 8 mois ferme, le bureau de l'Assemblée 
nationale dont le demandeur est un représentant, n'avait donné aucun avis favorable à une demande de levée 
d'inviolabilité concernant les faits reprochés et s'était même précédemment opposé à une telle demande au cours 
de l'information par décision du 10 janvier 1994 ; que, dès lors, en prononçant à l'encontre d'un membre du 
Parlement français une peine privative de liberté non assortie du sursis par une décision non définitive, les juges 
du fond ont violé les règles d'ordre public organisant la protection des parlementaires et gravement porté atteinte 
aux droits de la défense ;  
" 2° alors qu'il résulte des dispositions combinées des articles 10 du Protocole sur les privilèges et immunités 
parlementaires daté du 8 avril 1965, 4 § 2 de l'acte du 20 septembre 1976 portant élection des représentants au 
Parlement européen au suffrage universel direct, 6 du règlement du Parlement européen et de l'article 26 de la 
Constitution du 4 octobre 1958 pris en sa rédaction issue de la loi constitutionnelle du 4 août 1995, qu'aucune 
condamnation privative ou restrictive de liberté ne peut être prononcée contre un membre du Parlement européen 
de nationalité française, pour des faits commis antérieurement, sans autorisation du Parlement européen rendue 
après rapport établi par la commission chargée de la vérification des pouvoirs et des immunités ; qu'en l'espèce, 
le 28 novembre 1995, date à laquelle la cour de Douai a déclaré Bernard X..., membre du Parlement européen 
depuis le 12 juin 1994, coupable des faits reprochés et condamné à une peine d'emprisonnement de 2 années dont 
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8 mois ferme, le Parlement européen n'avait donné aucune autorisation de levée d'inviolabilité parlementaire pour 
les faits objet de la poursuite ; que dès lors, en prononçant une peine privative de liberté par une décision non 
revêtue de la force de chose jugée à l'encontre d'un membre du Parlement européen, les juges d'appel ont violé les 
droits de la défense et les textes susvisés " ;  
Attendu que le demandeur ne saurait reprocher à l'arrêt attaqué d'avoir, au mépris de l'article 26 de la Constitution 
et des dispositions conventionnelles invoquées, prononcé contre lui une peine d'emprisonnement pour partie 
ferme, sans que l'inviolabilité dont il bénéficiait à la date de la décision ait été levée, dès lors que cette peine, en 
application de l'article 569 du Code de procédure pénale, n'était pas susceptible d'exécution immédiate ;  
Qu'ainsi le moyen ne peut qu'être écarté ;  
II. Sur les pourvois de la Fédération française de football et de la Ligue nationale de football :  
Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 2, 3 et 593 du Code de procédure pénale, de 
l'article 16 de la loi du 16 juillet 1984, défaut et contradiction de motifs, manque de base légale :  
" en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a déclaré irrecevables les constitutions de partie civile de la Fédération 
française de football et de la Ligue nationale de football tendant à la réparation du préjudice causé par des faits de 
corruption active et passive et de complicité de corruption, commis en vue d'aider l'équipe de l'Olympique de 
Marseille à gagner le match de football du 20 mai 1993 qui l'opposait à l'équipe de l'Union sportive Valenciennes-
Anzin ;  
" aux motifs que, même si ces 2 organismes avaient pour mission d'assurer la défense des intérêts collectifs du 
football professionnel, il n'apparaissait pas qu'ils puissent justifier d'un préjudice personnel en relation directe 
avec l'infraction et qu'ils n'étaient pas autorisés à agir par un texte spécial applicable à la corruption ;  
" alors, d'une part, que les fédérations sportives et leurs délégués exercent en vertu de l'article 16 de la loi du 16 
juillet 1984 " une mission de service public " consistant notamment " à faire respecter les règles techniques et 
déontologiques de leurs disciplines ", que les faits de corruption et de complicité de corruption en vue de gagner 
un match constituent un manquement grave à ces règles et portent atteinte aux intérêts légaux que ces organismes 
ont, en vertu de leur mission légale, la charge de protéger et qu'ils sont donc recevables à se constituer partie civile 
pour obtenir réparation du préjudice direct et personnel que leur causent ces infractions ;  
" alors, d'autre part, que la cour d'appel s'est contredite en affirmant que ces 2 organismes ne justifiaient pas d'un 
préjudice personnel en relation directe avec l'infraction tout en constatant par ailleurs que ces faits avaient 
gravement porté atteinte à la morale du sport et à celle du football en particulier " ;  
Vu lesdits articles ;  
Attendu que l'action civile appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé 
par l'infraction ;  
Attendu que, pour déclarer irrecevable la constitution de partie civile de la Fédération française de football et de 
la Ligue nationale de football, l'arrêt infirmatif attaqué énonce que " même si ces groupements ont pour mission 
d'assurer la défense des intérêts collectifs du football professionnel, il n'apparaît pas qu'ils puissent justifier d'un 
préjudice personnel en relation directe avec l'infraction " ;  
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors que la corruption de sportifs professionnels est de nature à causer 
directement un préjudice aux fédérations sportives dont ils relèvent, ainsi qu'à leurs organes délégataires, lesquels 
ont pour mission de veiller à la régularité des compétitions qu'ils organisent et au respect des règles techniques et 
déontologiques de leurs disciplines, en application de l'article 16 de la loi du 16 juillet 1984, les juges ont méconnu 
les textes et le principe susénoncés ;  
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ;  
Par ces motifs :  
I. Sur le pourvoi de Bernard X... :  
LE REJETTE ;  
II. Sur les pourvois de la Fédération française de football et de la Ligue nationale de football :  
CASSE ET ANNULE l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Douai en date du 28 novembre 1995, mais en ses seules 
dispositions portant sur l'action civile de la Fédération française de football et de la Ligue nationale de football,  
 

­ Cass. crim., 6 mai 1998, n° 97-83.100  

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles R. 228-15, R. 225-1, R. 225-2, R. 225-3, L. 
228-14, L. 228-16, L. 228-21, L. 228-22, L. 228-25 et R. 228-19 du Code rural, ensemble violation de l'article 
593 du Code de procédure pénale, méconnaissance des droits de la défense ; 
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"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré X... de Billy coupable des faits qui lui ont été reprochés et en conséquence, l'a 
condamné, sur l'action publique, à une peine d'amende de 2 500 francs et à une suspension de permis de chasser 
d'une durée de 6 mois pour une infraction de chasse de gibier en contravention au plan de chasse ; 
"aux motifs propres, et par des motifs pertinents que la Cour adopte, que le premier juge a fait une régulière 
appréciation des faits qu'il a exactement repris et qualifiés et a légalement motivé sa décision, laquelle ne pourra 
donc qu'être confirmée sur le principe de la culpabilité; 
qu'il faut ajouter que X... de Billy , qui affirme avoir pris toutes les mesures nécessaires de consignes aux chasseurs 
concernés, critique le jugement en ce qu'il y est suggéré que la battue en cause aurait dû être différée pour tenir 
compte de conditions acoustiques dévaforables au recensement des animaux abattus, alors que cette battue avait 
impérativement dû être organisée pour réaliser le plan de chasse, et en ce que le tribunal aurait fait montre d'une 
profonde méconnaissance de la chasse en faisant état d'un trop grand éparpillement des chasseurs et en regrettant 
que les liens entre ceux-ci n'aient pas été suffisamment resserrés, alors que la battue avait eu lieu dans une enceinte 
d'une superficie d'à peine 90 ha et que le regroupement des chasseurs aurait facilité la fuite des animaux aux 
endroits non gardés; 
que le demandeur soutient à nouveau ne pouvoir être responsable du fait que les divers participants aient mal 
réalisé les annonces en dépit de toutes les recommandations données en début de battue ; 
"aux motifs que, cependant, les critiques formulées par le contrevenant ne portent que sur des motifs surabondants 
du jugement et ne viennent aucunement contredire le fait essentiel, constaté par le procès-verbal, qu'aucune 
annonce de gibier tué par les participants n'a été entendue par le garde national de la chasse ; 
"et aux motifs aussi que, confronté à la nécessité de ne pas dépasser le plan de chasse au titre du chevreuil, X... 
de Billy, quoique sachant la parcelle chassée très vive en chevreuils, s'est borné à demander aux chasseurs de tirer 
avec modération, et quoique sachant qu'un fort vent de nord-ouest était susceptible d'entraver l'acheminement des 
informations sur le gibier tué, n'a pris aucune disposition pour permettre la centralisation rapide et effective des 
annonces faites par les chasseurs de façon à arrêter la battue en temps et en lieux; 
qu'au contraire, il ressort de l'attestation du garde particulier, M. Z..., que la traque a été menée jusqu'à son terme 
et que ce n'est qu'après qu'il a été procédé au dénombrement des bêtes abattues; 
que l'absence manifeste de précaution et de rigueur dans l'organisation de la chasse est entièrement imputable au 
directeur de chasse qu'est X... de Billy, chasseur averti, bien renseigné sur les conditions climatiques, 
géographiques et cynégétiques des lieux, et d'autant plus parfaitement avisé des risques patents de dépassement 
du plan de chasse ; 
"et aux motifs des premiers juges qu'il s'évince des textes du Code rural visés qu'un directeur de chasse devra être 
déclaré de plein droit coupable des contraventions aux prescriptions du plan de chasse dont il est investi, sauf à 
lui à s'exonérer en établissant cumulativement d'une part, qu'il avait pris toutes les précautions nécessaires pour 
éviter que l'infraction ne se commette, et, d'autre part, que ces faits infractionnels sont exclusivement imputables 
au participant à l'action de chasse qui a abattu l'animal lequel, par sa faute ou victime d'un cas fortuit, s'est soustrait 
à sa direction; 
qu'en l'espèce, il ressort des énonciations du procès-verbal à l'origine de la poursuite que les agents verbalisateurs 
présents sur les lieux au moment des abattages infractionnels n'ont entendu "aucune annonce du gibier tué par les 
participants, annonce qui devait permettre de stopper la chasse dès que la réalisation du plan de chasse est atteinte"; 
que ces mêmes agents ont relevé toutefois que X... de Billy avait donné des consignes pour qu'il ne soit pas fait 
feu sur des sangliers, étant rappelé que ce sont des daguets qui ont été abattus en surplus; 
que le prévenu a produit de lui-même plusieurs attestations établies par certains participants à l'action de chasse, 
lesquels affirment qu'il était quasiment impossible le jour des faits d'entendre les annonces d'hallali en raison de 
circonstances climatiques et géographiques dirimantes à une bonne acoustique; 
que ces témoignages ne sont à priori pas suspects de partialité; 
que, néanmoins, les circonstances de fait telles que relevées ci-dessus avèrent que, manifestement, les consignes 
d'alerte, si consignes utiles il y a eu, n'ont pas été suivies d'effet à telle enseigne qu'aucune annonce d'abattage n'a 
pu circuler entre les différents groupes de chasseurs; 
que, confronté à des conditions acoustiques telles que celles décrites, le directeur de chasse, en sa qualité de 
responsable du bon déroulement des opérations, eût dû prendre des dispositions pour resserrer les rangs des 
chasseurs au lieu de les laisser s'éparpiller sur tout le territoire de chasse et le cas échéant décider d'ajourner la 
chasse dans l'attente de conditions plus favorables; 
qu'il appert, dès lors, de ces données que X... de Billy ne parvient pas à apporter la preuve des faits exonérateurs 
susévoqués, si bien qu'il importe d'entrer en voie de condamnation à son encontre ; 
"alors que, la circonstance qu'aucune annonce de gibier tué par les participants à l'action de chasse n'ait été 
entendue par le garde national de la chasse apparaît sans rapport au regard de la vraie question posée : oui ou non 
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le président des chasseurs avait-il à cet égard donné des consignes strictes, comme il le soutenait, à l'ensemble des 
compagnons de chasse ?; 
qu'ainsi, l'arrêt n'est pas légalement justifié au regard des textes cités au moyen ; 
"et alors que d'autre part, dans ses écritures d'appel, le président insistait sur la circonstance qu'il avait seulement 
demandé de tirer avec modération les chevreuils, mais surtout d'annoncer ceux tirés au fur et à mesure des tirs (cf. 
p. 7, alinéa 3 des conclusions) ; 
qu'en ne tenant aucun compte de ce moyen péremptoire de nature à établir l'absence de faute du président de 
l'association de chasseurs, la Cour ne justifie pas légalement son arrêt des textes cités au moyen" ; 
Attendu que, pour déclarer X... de Billy, président de la société de chasse de Boursault et directeur de la battue, 
au cours de laquelle deux chevreuils furent tués en sus du quota autorisé par le plan de chasse, coupable de 
contravention à ce plan, la cour d'appel relève que, si le prévenu a donné aux chasseurs des instructions de tir, il 
n'a pris aucune disposition pour permettre la centralisation rapide et effective des annonces de gibier tué, faites 
par les participants, de manière à arrêter celle-ci lorsque le plan de chasse aurait été atteint et que, la traque ayant 
été menée à son terme, ce n'est qu'après qu'elle eut cessé qu'il a été procédé au dénombrement des bêtes abattues 
; 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, établissant que l'absence d'organisation et de rigueur dans l'organisation de cette 
battue, entièrement imputable au prévenu, est la cause de l'infraction poursuivie, le moyen ne saurait être accueilli 
; 
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles R. 228-15, R. 225-1, R. 225-2, R. 225-3, L. 
228-14, L. 228-16, L. 228-21, L. 228-22, L. 228-25 et R. 228-19 du Code rural, ensemble violation des articles 2 
et 593 du Code de procédure pénale, méconnaissance des droits de la défense, violation de l'article 1382 du Code 
civil ; 
"en ce que l'arrêt attaqué, infirmatif sur ce point, a déclaré recevable la fédération départementale des chasseurs 
de la Marne en sa constitution de partie civile et a condamné X... de Billy à payer à cette dernière une somme de 
11 400 francs à titre de dommages et intérêts, ensemble une somme de 3 000 francs sur le fondement de l'article 
475-1 du Code de procédure pénale ; 
"en ce que la faute commise par X... de Billy a directement porté atteinte aux intérêts que la fédération 
départementale des chasseurs de la Marne a en charge de défendre puisqu'en effet ne pas se soucier de respecter 
un plan de chasse est en méconnaître la fonction régulatrice, cependant que la partie civile, ayant pour mission de 
veiller à la constitution et à l'aménagement des mesures de chasse et de veiller à la protection de la reproduction 
du gibier, a pour fonction de s'assurer de l'équilibre du peuplement de ce gibier et que c'est dès lors à tort que le 
tribunal a déclaré l'action civile irrecevable ; 
"alors que, d'une part, la cassation qui ne manquera pas d'être prononcée sur le fondement du premier moyen, 
entraînera par voie de conséquence et pour perte de tout fondement, l'annulation du chef ici querellé du dispositif 
ayant déclaré recevable la constitution de partie civile de la fédération départementale des chasseurs ; 
"et alors que, d'autre part, et en toute hypothèse, la Cour ne fait état que de considérations qui ne peuvent en rien 
caractériser un préjudice direct et personnel souffert par la fédération des chasseurs, préjudice résultant de 
l'infraction; 
qu'en effet, la mission de veiller à la constitution et à l'aménagement des mesures de chasse et de veiller à la 
protection de reproduction du gibier pour assurer l'équilibre du peuplement, ne peut en soi justifier la recevabilité 
et le bien fondé d'une constitution de partie civile de la fédération départementale des chasseurs en l'état d'une 
infraction au plan de chasse en l'absence de préjudice direct et personnel dûment constaté ; 
qu'ainsi, l'arrêt n'est pas légalement justifié au regard des textes cités au moyen" ; 
Attendu que, pour déclarer recevable la constitution de partie civile de la fédération des chasseurs de la Marne, et 
lui allouer des réparations civiles, les juges du second degré retiennent que la faute commise par X... de Billy a 
directement porté atteinte aux intérêts que celle-ci a la charge de défendre; 
qu'ils ajoutent que "ne pas se soucier de respecter un plan de chasse, c'est en méconnaître la fonction régulatrice", 
alors que la fédération de chasse a précisément "pour mission de veiller notamment à la protection et à la 
reproduction du gibier et au respect de l'équilibre du peuplement de ce gibier" ; 
Attendu qu'en l'état de ces motifs, la cour d'appel a justifié sa décision ; 
Qu'en effet, les fédérations départementales de chasseurs, qui ont légalement pour mission la répression du 
braconnage, la constitution et l'aménagement des réserves de chasse, la protection et la reproduction du gibier, 
sont recevables à se constituer partie civile en réparation du préjudice direct et personnel découlant des 
contraventions aux prescriptions d'un plan de chasse ; 
Que, dès lors, le moyen ne peut qu'être écarté ; 
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Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; 
 

­ Cass. crim., 31 janvier 2018, n° 17-80.659 

Sur le moyen unique de cassation proposé par M. Guillaume X..., pris de la violation des articles 6 de la 
Convention européenne des droits de l'homme, préliminaire, 2, 2-23, 3, 85, 86, 87, 591 et 593 du code de 
procédure pénale : 
 
"en ce que la chambre de l'instruction a confirmé l'ordonnance ayant déclaré recevable la constitution de partie 
civile de l'association Anticor ; 
 
"aux motifs que, s'agissant de la forme, la constitution de partie civile dite incidente ou par intervention au cours 
de l'information judiciaire peut, aux termes des dispositions de l'article 87 du code de procédure pénale 
intervenir à tout moment de l'instruction ; qu'une telle constitution de partie civile n'est soumise, de par la loi, à 
aucune forme particulière, qu'elle peut résulter d'une simple lettre adressée au magistrat instructeur, l'unique 
prescription légale étant celle de l'article 89 du code de procédure pénale imposant à la partie civile d'effectuer 
une déclaration d'adresse ; qu'il n'est pas fait obligation à la partie civile de qualifier les faits ni de viser les 
textes applicables ni de joindre de quelconque justificatif à sa déclaration de constitution ; qu'il suffit que la 
volonté de constituer partie civile soit dépourvue d'équivoque et concerne les seuls faits pour lesquels 
l'information est ouverte ; qu'il résulte des statuts de l'association versés par l'avocat de celle-ci en annexe à son 
mémoire et déjà à sa déclaration de constitution, qu'en application de l'article 13, son avocat d'administration 
autorise le président à ester en justice ; que, par mémoire de la partie civile, "les Républicains" déposé la veille 
de l'audience du 1er novembre 2016, notamment la constitution de partie civile a été contestée quant au pouvoir 
qu'avait son représentant légal d'ester en justice au regard des statuts de l'association ; qu'aucune disposition 
légale n'interdit à la partie civile contestée de produire postérieurement à sa déclaration de constitution des 
documents complémentaires, notamment dans le cadre du contentieux devant la cour ; qu'aucune disposition 
légale n'édicte sur ce point une quelconque irrecevabilité des documents régulièrement versés ; qu'en exécution 
de l'arrêt avant dire droit précité, l'association Anticor, par l'intermédiaire de son avocat, produit en photocopie 
un extrait, signé de M. Grégoire B..., secrétaire général d'Anticor et de M. Jean-Christophe Y..., président 
d'Anticor, daté du 22 décembre 2016 et certifié conforme du compte rendu du conseil d'administration d'Anticor 
du 12 septembre 2015 ; qu'il résulte de cet extrait que le conseil d'administration valide le principe d'une plainte 
avec constitution de partie civile dans l'affaire Bygmalion ; que la constitution de partie civile résulte, comme 
ci-dessus mentionné, de la correspondance du 18 octobre 2015 adressée au magistrat instructeur par Me Jérôme 
Z..., avocat de l'association Anticor, qui déclarait se constituer partie civile dans l'affaire dite Bygmalion, soit un 
mois plus tard ; que cette correspondance mentionne expressément que l'association Anticor se constitue partie 
civile, dans un dossier "dit affaire Bygmalion", mettant en cause un système de fausses facturations entre l'UMP 
et la société Bygmalion, afin de permettre à M. Nicolas A... candidat à l'élection présidentielle de 2012, de faire 
des dépenses liées à sa campagne électorale prises en charge par l'UMP et non comptées dans les dépenses de 
campagne plafonnées par la loi ; qu'elle est nominativement adressée à M. Tournaire, juge d'instruction en 
charge de l'information susvisée ; qu'il en résulte que la volonté de constituer de se constituer partie civile est 
dépourvue d'équivoque et concerne les seuls faits pour lesquels l'information est ouverte ; que d'autre part il 
résulte de la procédure que l'association Anticor est une association habilitée au sens de l'article 2-23 du code de 
procédure pénale, et que l'information ne concerne aucune des infractions visées audit article ; que les magistrats 
instructeurs ont à juste titre relevé dans leur ordonnance qu'aucune de ces infractions n'est visée dans le 
réquisitoire introductif, ni dans les réquisitoires supplétifs délivrés par le parquet dans cette procédure; 
qu'aucune personne n'a été mise en examen d'un de ces chefs ; que cependant conformément à l'avis du 
ministère public du 30 mai 2016 exprimé à la suite de la contestation formulée par les avocats de M. Guillaume 
X... le 27 mai 2016, les juges d'instruction ont examiné la recevabilité de la constitution de partie civile au 
regard de l'article 2 du code de procédure pénale, l'association Anticor ayant pour objet de lutter contre toutes 
infractions à la probité publique ; que devant la juridiction d'instruction, pour qu'une constitution de partie civile 
soit recevable, il suffit que les circonstances sur lesquelles elle s'appuie permettent au juge d'admettre comme 
possible l'existence du préjudice allégué et la relation directe de celui-ci avec une infraction à la loi pénale ; qu'il 
ne peut être exigé de la partie civile la justification de l'existence d'un préjudice personnel directement causé par 
l'infraction et que seule la possibilité de l'existence de celui-ci doit être démontrée et appréciée ; que par arrêté 
du 19 février 2015, l'association Anticor a reçu l'agrément, en vue de l'exercice des droits de la partie civile, 
d'association de lutte contre la corruption ; que cet arrêté dispose que l'association a fait l'objet d'une déclaration 
auprès de la préfecture de police le 25 avril 2003 paru le 7 juin 2003 ; que le 3 juin 2009 l'association Anticor a 
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précisé son objet, ayant pour but de mener des actions en vue notamment de lutter contre la corruption et plus 
particulièrement celles afférentes aux milieux politiques et aux élus de la nation, que l'association exerce au 
travers de diverses manifestations publiques, campagnes de communication, diffusion de publications une action 
effective et publique en vue de lutter contre la corruption et la probité publique ; que l'association Anticor 
remplit donc les conditions prévues à l'article premier du décret numéro 2014-327 du 12 mars 2014 relatif aux 
conditions d'agrément des associations de lutte contre la corruption en vue de l'exercice des droits reconnus à la 
partie civile ; considérant que cet agrément n'a pour objet que de faciliter la constitution de partie civile de 
l'association s'agissant d'une liste limitative d'infractions visées à l'article 2-23 du code de procédure pénale ; 
que ni l'agrément ni l'article 2-23 ne peuvent avoir pour effet de priver l'association Anticor du droit de se 
constituer partie civile hors le champ des infractions limitativement énumérées par ce texte, si elle remplit les 
conditions pour ce faire ; que de par ses statuts, l'association Anticor a pour objet "de mener des actions en vue 
de réhabiliter la démocratie représentative, de promouvoir l'éthique en politique, de lutter contre la corruption et 
contre la fraude fiscale sur le plan national et international ; qu'elle produit et communique de l'information sur 
ses thématiques et mène des actions ayant le rôle d'éducation et de prévention à destination de tous les citoyens ; 
que, sous le terme de corruption, l'association vise toutes les formes de malversations et de manquements, 
notamment conflit d'intérêts, abus de biens sociaux, trafic d'influence, détournement de fonds publics, prise 
illégale d'intérêts et plus généralement toutes infractions à la probité publique" (article 1 des statuts) ; que les 
infractions visées aux réquisitoires introductif et supplétifs ci-dessus mentionnés sont de celles que l'association 
Anticor s'est fait pour mission de prévenir, en consacrant ses moyens à sa mission, comme elle en justifie par les 
pièces versées avec son mémoire, notamment par ses interventions publiques, ses actions de communication et 
ses publications ; que l'association Anticor justifie de nombreuses auditions par les pouvoirs publics en lien 
direct avec son objet social, notamment en 2009 par le président du Sénat, en 2010 au conseil d'Etat, en 2011 
par la commission nationale chargée de formuler des propositions sur les conflits d'intérêts, la même année à 
l'Assemblée nationale, en 2012 par l'OCDE ainsi que le 17 avril 2012 au Sénat à propos du financement de la 
vie politique, et encore en septembre 2012 à Matignon ; qu'elle justifie également de sa participation à des 
émissions télévisuelles comme en octobre 2008 pour l'encadrement et la transparence des activités de lobbying, 
de l'organisation "d'universités annuelles" et qu'elle public des articles et des revues en lien direct avec son objet 
social qu'elle est donc fondée à agir en justice au nom des intérêts collectifs qui entrent directement dans son 
objet social ; qu'à les supposés établis, les délits poursuivis, spécialement ceux d'escroquerie commise au 
préjudice de la commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques et du Conseil 
constitutionnel, s'agissant de la minoration des dépenses engagées à l'occasion de la campagne présidentielle 
2012 et présentées dans le cadre du contrôle des comptes de campagne, et de financement illégal de campagne 
électorale, seraient de nature à causer à l'association Anticor un préjudice direct et personnel en raison de la 
spécificité du but et de l'objet de sa mission ; que l'ordonnance de recevabilité de constitution de partie civile 
doit être confirmée ; 
 
"1°) alors qu'aux termes de l'article 2 du code de procédure pénale, l'action civile ne peut être exercée devant les 
juridictions pénales que par celui qui a subi un préjudice personnel prenant directement sa source dans 
l'infraction poursuivie ; que par exception, le législateur a prévu des habilitations spécifiques pour certaines 
associations, qui peuvent exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne certaines infractions 
précisément énumérées ; qu'il en va ainsi pour les associations se proposant de lutter contre la corruption, 
habilitées par l'article 2-23 du code de procédure pénale pour exercer les droits reconnus à la partie civile pour 
certaines infractions ; qu'en l'espèce, la chambre de l'instruction ne pouvait déclarer recevable la constitution de 
partie civile de l'association Anticor après avoir expressément constaté, tout comme les magistrat instructeurs 
dans leur ordonnance, que "l'information ne concerne aucune des infractions visées audit article" ; 
 
"2°) alors que l'habilitation légale à exercer les droits reconnus par la partie civile prévue par l'article 2-23 du 
code de procédure pénale ne peut trouver à s'appliquer que pour les infractions limitativement énumérées par ce 
texte ; que "sous le terme de corruption, l'association vise toutes les formes de malversations et de 
manquements, notamment conflit d'intérêts, abus de biens sociaux, trafic d'influence, détournement de fonds 
publics, prise illégale d'intérêts et plus généralement toutes infractions à la probité publique" pour en déduire 
que "les infractions visées aux réquisitoires introductif et supplétifs ci-dessus mentionnés sont de celles que 
l'association Anticor s'est fait pour mission de prévenir, en consacrant ses moyens à sa mission", la chambre de 
l'instruction a forcé le système d'habilitation légale et violé l'article 2-23 du code de procédure pénale ; 
 
"3°) alors qu'en tout état de cause, aux termes de l'article 2 du code de procédure pénale, l'action civile ne peut 
être exercée devant les juridictions pénales que par celui qui a subi un préjudice personnel prenant directement 
sa source dans l'infraction poursuivie ; que le fait pour une association de prendre de défendre un intérêt 
collectif ne permet pas de considérer que l'atteinte qui y est porté lui cause un préjudice personnel ; que la 
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chambre de l'instruction s'est manifestement prononcée par des motifs erronés en considérant que l'association 
Anticor était "fondée à agir en justice au nom des intérêts collectifs qui entrent directement dans son objet 
social" et qu'à les supposer établis, les délits poursuivis seraient de nature à lui causer "un préjudice direct et 
personnel en raison de la spécificité du but et de l'objet de sa mission" ; 
 
"4°) alors qu'enfin, aux termes de l'article 2 du code de procédure pénale, et sauf dérogation législative, l'action 
civile ne peut être exercée devant les juridictions pénales que par celui qui a subi un préjudice personnel prenant 
directement sa source dans l'infraction poursuivie ; que s'il résulte de l'article 85 du même code que la 
constitution de partie civile est appréciée plus souplement au stade de l'instruction, encore faut-il qu'il puisse 
être considéré que le préjudice allégué est personnel et s'inscrit en relation direct avec l'infraction poursuivie ; 
qu'en déduisant de ce dernier texte "qu'il ne peut être exigé de la partie civile la justification de l'existence d'un 
préjudice personnel directement causé par l'infraction et que seule la possibilité de l'existence de celui-ci doit 
être démontrée et appréciée" pour admettre la constitution de partie civile d'Anticor, la chambre de l'instruction 
a fait une mauvaise application des articles 2 et 85 du code de procédure pénale" ; 
 
Sur le moyen unique de cassation, proposé pour l'association Les Républicains, pris de la violation des articles 
2, 2-23, 591 et 593 du code de procédure pénale : 
 
"en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a déclaré recevable la constitution de partie civile de l'association Anticor ; 
 
"aux motifs propres que s'agissant de la forme, la constitution de partie civile dite incidente ou par intervention 
au cours de l'information judiciaire peut, aux termes des dispositions de l'article 87 du code de procédure pénale 
intervenir à tout moment de l'instruction ; qu'une telle constitution de partie civile n'est soumise, de par la loi, à 
aucune forme particulière qu'elle peut résulter d'une simple lettre adressée au magistrat instructeur, l'unique 
prescription légale étant celle de l'article 89 du code de procédure pénale imposant à la partie civile d'effectuer 
une déclaration d'adresse ; qu'il n'est pas fait obligation à la partie civile de qualifier les faits ni de viser les 
textes applicables ni de joindre de quelconque justificatif à sa déclaration de constitution ; qu'il suffit que la 
volonté de se constituer partie civile soit dépourvue d'équivoque et concerne les seuls faits pour lesquels 
l'information est ouverte ; qu'il résulte des statuts de l'association versés par l'avocat de celle-ci en annexe à son 
mémoire et déjà à sa déclaration de constitution qu'en application de l'article 13, son conseil d'administration 
autorise le président à ester en justice ; que par mémoire de la partie civile "les Républicains", déposé la veille 
de l'audience du 1er novembre 2016, notamment la constitution de partie civile a été contestée quant au pouvoir 
qu'avait son représentant légal d'ester en justice au regard des statuts de l'association ; qu'aucune disposition 
légale n'interdit à la partie civile contestée de produire postérieurement à sa déclaration de constitution des 
documents complémentaires, notamment dans le cadre du contentieux devant la cour ; qu'aucune disposition 
légale n'édicte sur ce point une quelconque irrecevabilité des documents régulièrement versés ; qu'en exécution 
de l'arrêt avant dire droit précité l'association Anticor, par l'intermédiaire de son avocat, produit en photocopie 
un extrait, signé de M. B..., secrétaire général d'Anticor et de M. Y..., président d'Anticor, daté du 22 décembre 
2016 et certifié conforme du compte rendu du conseil d'administration d'Anticor du 12 septembre 2015; qu'il 
résulte de cet extrait que le conseil d'administration valide le principe d'une plainte avec constitution de partie 
civile dans l'affaire Bygmalion ; que la constitution de partie civile résulte, comme ci-dessus mentionné, de la 
correspondance du 18 octobre 2015 adressée au magistrat instructeur par Me Z..., avocat de l'association 
Anticor, qui déclarait se constituer partie civile dans l'affaire dite Bygmalion, soit un mois plus tard ; que cette 
correspondance mentionne expressément que l'association Anticor se constitue partie civile "dans un dossier "dit 
affaire Bygmalion" mettant en cause un système de fausses facturations entre l'UMP et la société Bygmalion 
afin de permettre à M. A..., candidat à l'élection présidentielle de 2012, de faire des dépenses liées à sa 
campagne électorale prises en charge par l'UMP et non comptées dans les dépenses de campagne plafonnées par 
la loi" ; qu'elle est nominativement adressée à M. Tournaire, juge d'instruction en charge de l'information 
susvisée ; qu'il en résulte que la volonté de se constituer partie civile est dépourvue d'équivoque et concerne les 
seuls faits pour lesquels l'information est ouverte ; que d'autre part qu'il résulte de la procédure que l'association 
Anticor est une association habilitée au sens de l'article 2-23 du code de procédure pénale, et que l'information 
ne concerne aucune des infractions visées audit article ; que les magistrats instructeurs ont à juste titre relevé 
dans leur ordonnance qu'aucune de ces infractions n'est visée dans le réquisitoire introductif, ni dans les 
réquisitoires supplétifs délivrés par le parquet dans cette procédure ; qu'aucune personne n'a été mise en examen 
d'un de ces chefs ; que cependant conformément à l'avis du ministère public du 30 mai 2016 exprimé à la suite 
de la contestation formulée par les avocats de M. X... le 27 mai 2016, les juges d'instruction ont examiné la 
recevabilité de la constitution de partie civile au regard de l'article 2 du code de procédure pénale, l'association 
Anticor ayant pour objet de lutter contre toutes infractions à la probité publique ; que devant la juridiction 
d'instruction, pour qu'une constitution de partie civile soit recevable, il suffit que les circonstances sur lesquelles 
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elle s'appuie permettent au juge d'admettre comme possible l'existence du préjudice allégué et la relation directe 
de celui-ci avec une infraction à la loi pénale ; qu'il ne peut être exigé de la partie civile la justification de 
l'existence d'un préjudice personnel directement causé par l'infraction et que seule la possibilité de l'existence de 
celui-ci doit être démontrée et appréciée ; que, par arrêté du 19 février 2015, l'association Anticor a reçu 
l'agrément, en vue de l'exercice des droits de la partie civile, d'association de lutte contre la corruption ; que cet 
arrêté dispose que l'association a fait l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de police le 25 avril 2003 
paru le 7 juin 2003 ; que, le 3 juin 2009, l'association Anticor a précisé son objet ,ayant pour but de mener des 
actions en vue notamment de lutter contre la corruption et plus particulièrement celles afférentes aux milieux 
politiques et aux élus de la nation, que l'association exerce au travers de diverses manifestations publiques, 
campagnes de communication, diffusion de publications une action effective et publique en vue de lutter contre 
la corruption et la probité publique ; que l'association Anticor remplit donc les conditions prévues à l'article 
premier du décret numéro 2014-327 du 12 mars 2014 relatif aux conditions d'agrément des associations de lutte 
contre la corruption en vue de l'exercice des droits reconnus à la partie civile ; que cet agrément n'a pour objet 
que de faciliter la constitution de partie civile de l'association s'agissant d'une liste limitative d'infractions visées 
à l'article 2-23 du code de procédure pénale ; que ni l'agrément ni l'article 2-23 ne peuvent avoir pour effet de 
priver l'association Anticor du droit de se constituer partie civile hors le champ des infractions limitativement 
énumérées par ce texte, si elle remplit les conditions pour ce faire ; que de par ses statuts l'association Anticor a 
pour objet "de mener des actions en vue de réhabiliter la démocratie représentative, de promouvoir l'éthique en 
politique, de lutter contre la corruption et contre la fraude fiscale sur le plan national et international, elle produit 
et communique de l'information sur ses thématiques et mène des actions ayant un rôle d'éducation et de 
prévention à destination de tous les citoyens ; que sous le terme de corruption, l'association vise toutes les 
formes de malversations et de manquements, notamment conflit d'intérêts, abus de biens sociaux, trafic 
d'influence, détournement de fonds publics, prise illégale d'intérêts et plus généralement toutes infractions à la 
probité publique" (article 1 des statuts) ; que les infractions visées aux réquisitoires introductif et supplétifs ci-
dessus mentionnés sont de celles que l'association Anticor s'est fait pour mission de prévenir, en consacrant ses 
moyens à sa mission, comme elle en justifie par les pièces versées avec son mémoire, notamment par ses 
interventions publiques, ses actions de communication et ses publications ; que l'association Anticor justifie de 
nombreuses auditions par les pouvoirs publics en lien direct avec son objet social, notamment en 2009 par le 
président du Sénat ,en 2010 au Conseil d'Etat, en 2011 par la commission nationale chargée de formuler des 
propositions sur les conflits d'intérêts, la même année à l'Assemblée nationale, en 2012 par l'OCDE ainsi que le 
17 avril 2012 au Sénat à propos du financement de la vie politique, et encore en septembre 2012 à Matignon ; 
qu'elle justifie également de sa participation à des émissions télévisuelles comme en octobre 2008 pour 
l'encadrement et la transparence des activités de lobbying, de l'organisation "d'universités annuelles" et qu'elle 
publie des articles et des revues en lien direct avec son objet social qu'elle est donc fondée à agir en justice au 
nom des intérêts collectifs qui entrent directement dans son objet social ; qu'à les supposés établis, les délits 
poursuivis, spécialement ceux d'escroquerie commise au préjudice de la commission nationale des comptes de 
campagne et des financements politiques et du Conseil constitutionnel, s'agissant de la minoration des dépenses 
engagées à l'occasion de la campagne présidentielle 2012 et présentées dans le cadre du contrôle des comptes de 
campagne, et de financement illégal de campagne électorale, seraient de nature à causer à l'association Anticor 
un préjudice direct et personnel en raison de la spécificité du but et de l'objet de sa mission ; que l'ordonnance de 
recevabilité de constitution de partie civile doit être confirmée ; 
 
"et aux motifs, à les supposer adoptés, que l'association Anticor a été agréée par arrêté du ministère de la justice 
du 19 février 2015 pour exercer les droits de la partie civile au titre de l'article 2-23 du code de procédure pénale 
; que cet article ne vise que les infractions traduisant un manquement au devoir de probité, réprimées aux 
articles 432-10 à 432-15 du code pénal, les infractions de corruption et trafic d'influence, réprimées aux articles 
433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 435-1 à 435.10 et 445-1 à 445.2-1 du même code, les infractions de recel ou de 
blanchiment, réprimées aux articles 3214, 321-2, 324-1 et 324-2 dudit code, du produit, des revenus ou des 
choses provenant des infractions mentionnées aux Leet 20 de cet article, les infractions réprimées aux articles L. 
106 à L. 109 du code électoral ; qu'aucune de ces infractions n'est visée dans le réquisitoire introductif, ni dans 
les réquisitoires supplétifs délivrés par le parquet dans cette procédure ; qu'aucune personne n'a été mise en 
examen d'un de ces chefs ; que toutefois qu'il résulte d'une jurisprudence de la Cour de cassation que par 
application de l'article 2 du code de procédure pénale, une association, peut, même hors habilitation législative, 
agir en justice au nom d'intérêts collectifs dès lors que ceux-ci entrent dans son objet social (notamment Crim. 9 
novembre 2010) ; qu'il ressort des statuts de l'association Anticor que celle-ci a notamment pour objet "de mener 
des actions en vue de réhabiliter la démocratie représentative, de promouvoir l'éthique en politique, de lutter 
contre la corruption et contre la fraude fiscale sur le plan national et international ; qu'elle produit et 
communique de l'information sur ces thématiques et mène des actions ayant un rôle d'éducation et de prévention 
à destination de tous les citoyens ; que sous le terme de corruption, l'association vise toutes les formes de 
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malversations et de manquements, notamment conflits d'intérêt, abus de biens sociaux, trafics d'influence, 
détournements de fonds publics, prise illégale d'intérêt et plus généralement toute infraction à la probité 
publique" ; que les faits dont nous sommes saisis sous la qualification de faux et usage de faux, abus de 
confiance, escroquerie et tentative d'escroquerie, financement illégal de campagne électorale, concernent 
notamment un montage de fausse facturation qui aurait été mis en place par des responsables de l'UMP, de 
l'équipe de campagne du candidat M. A..., et des dirigeants de l'agence événementielle Event & Cie, afin de 
minorer le montant des dépenses de meetings du candidat ; que l'information judiciaire a aussi mis à jour 
l'omission de nombreuses autres dépenses électorales dans les comptes de campagne ; que ces faits qui visaient 
à dissimuler le dépassement du plafond légal par le candidat, étaient susceptibles de remettre en cause les 
principes de transparence et d'égalité entre les candidats prévus par le législateur ; qu'ils ont en outre conduit 
I'UMP, dont une large partie du financement est d'origine publique, à supporter des charges indues, avec pour 
conséquence d'augmenter son endettement dans des proportions importantes ; que dans ces conditions, et à les 
supposer établis, ces faits ont causé à l'association Anticor un préjudice personnel directement causé par les 
infractions dénoncées, qui portent atteinte aux intérêts collectifs qu'elle défend et qui constituent un des aspects 
de son activité ; 
 
"alors qu'en dehors des habilitations législatives spécifiques, l'action civile d'une association n'est recevable que 
si elle a été directement et personnellement lésée par l'infraction reprochée au prévenu ; que pour juger que les 
délits poursuivis, notamment celui d'escroquerie commise au préjudice de la commission nationale des comptes 
de campagnes et des financements politiques, seraient de nature à causer un préjudice direct et personnel à 
l'association Anticor, la chambre de l'instruction s'est exclusivement fondée sur l'objet statutaire de cette 
association et sur ses actions de communication et d'information, circonstances impropres à caractériser un 
préjudice direct et personnel, violant ainsi les dispositions susvisées" ; 
 
Les moyens étant réunis ; 
 
Vu les articles 2 et 2-23 du code de procédure pénale ; 
 
Attendu qu'aux termes du premier de ces textes, l'action civile en réparation du dommage causé par un délit 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par cette infraction et 
que le second limite l'exercice de l'action civile par les associations agréées de lutte contre la corruption aux 
seules infractions visées par ce texte ; 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt et des pièces de la procédure que les juges d'instruction ont déclaré recevable la 
constitution de partie civile de l'association Anticor, agréée déclarée depuis au moins cinq ans et se proposant 
par ses statuts de lutter contre la corruption, dans le cadre de l'information ouverte contre le demandeur au 
pourvoi des chefs susvisés ; que ce dernier, ainsi que l'association Les Républicains, partie civile, ont interjeté 
appel de cette décision ; 
 
Attendu que pour confirmer l'ordonnance des juges d'instruction, l'arrêt attaqué prononce par les motifs 
intégralement repris aux moyens ; 
 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi alors que, d'une part, comme le relève l'arrêt, l'information judiciaire ne 
concerne aucune des infractions mentionnées à l'article 2-23 du code de procédure pénale, d'autre part, 
l'association Anticor ne justifie pas d'un préjudice personnel directement causé par les délits poursuivis, au sens 
de l'article 2 du même code, la chambre de l'instruction a méconnu les textes susvisés ; 
 
D'où il suit que la cassation est encourue ; qu'elle aura lieu sans renvoi, la Cour de cassation étant en mesure 
d'appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du code 
de l'organisation judiciaire ; 
 
Par ces motifs : 
 
CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel 
de Paris, en date du 12 janvier 2017 ; 
DECLARE irrecevable la constitution de partie civile de l'association Anticor ; 
 

­ Cass. crim., 7 septembre 2021, n° 19-87.031 
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Faits et procédure 
1. Il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 
2. La société Lafarge SA (la société Lafarge), de droit français, dont le siège social se trouve à [Localité 1], a fait 
construire une cimenterie près de Jalabiya (Syrie), pour un coût de plusieurs centaines de millions d'euros, qui a 
été mise en service en 2010. Cette cimenterie est détenue et était exploitée par une de ses sous-filiales, dénommée 
Lafarge Cement Syria (la société LCS), de droit syrien, détenue à plus de 98 % par la société mère. 
3. Entre 2012 et 2015, le territoire sur lequel se trouve la cimenterie a fait l'objet de combats et d'occupations par 
différents groupes armés, dont l'organisation dite Etat islamique (EI). 
4. Pendant cette période, les salariés syriens de la société LCS ont poursuivi leur travail, permettant le 
fonctionnement de l'usine, tandis que l'encadrement de nationalité étrangère a été évacué en Egypte dès 2012, d'où 
il continuait d'organiser l'activité de la cimenterie. Logés à [Z] par leur employeur, les salariés syriens ont été 
exposés à différents risques, notamment d'extorsion et d'enlèvement par différents groupes armés, dont l'EI. 
5. Concomitamment, la société LCS a versé des sommes d'argent, par l'intermédiaire de diverses personnes, à 
différentes factions armées qui ont successivement contrôlé la région et étaient en mesure de compromettre 
l'activité de la cimenterie. 
6. Celle-ci a été évacuée en urgence au cours du mois de septembre 2014, peu avant que l'EI ne s'en empare. 
7. Le 15 novembre 2016, les associations Sherpa et European Center for Constitutional and Human Rights 
(ECCHR), ainsi que onze employés syriens de la société LCS, ont porté plainte et se sont constitués partie civile 
auprès du juge d'instruction des chefs, notamment, de financement d'entreprise terroriste, de complicité de crimes 
de guerre et de crimes contre l'humanité, d'exploitation abusive du travail d'autrui et de mise en danger de la vie 
d'autrui. 
8. Les statuts de l'association Sherpa énoncent qu'elle a pour objet de prévenir et combattre les crimes 
économiques et que sont entendus comme tels les « atteintes aux droits humains (droits civils, politiques et sociaux 
ou culturels) à l'environnement et à la santé publique perpétrées par les acteurs économiques ». Ils ajoutent que 
cette association « entend ainsi apporter son soutien juridique aux populations victimes de crimes économiques » 
(article 3). 
9. Les statuts de l'association ECCHR indiquent qu'elle a pour objet de « promouvoir durablement le droit 
international humanitaire et les droits humains ainsi que d'aider les personnes ou les groupes de personnes qui ont 
été affectées par les violations des droits humains ». Ils ajoutent que « cela peut prendre la forme d'un soutien aux 
victimes ou aux organisations de victimes de violations des droits humains dans le besoin, mais aussi d'une 
mobilisation de l'opinion publique pour les besoins des victimes, que ce soit dans un cas particulier [ou] dans un 
cas plus général ». Ils ajoutent que cette association entend offrir un soutien juridique gratuit aux personnes et aux 
groupes dont les droits humains ont été violés et qui en auraient le besoin (article 2). 
10. Le ministère public, le 9 juin 2017, a requis le juge d'instruction d'informer sur les faits notamment de 
financement d'entreprise terroriste, de soumission de plusieurs personnes à des conditions de travail incompatibles 
avec la dignité humaine et de mise en danger de la vie d'autrui. 
11. M. [U] [A], président directeur général de la société Lafarge de 2007 à 2015, mis en examen le 8 décembre 
2017, a demandé au juge d'instruction, par requête du 20 mars 2018, de constater l'irrecevabilité de la plainte avec 
constitution de partie civile de ces associations. 
12. Ledit juge a déclaré recevables ces constitutions de partie civile par ordonnance du 18 avril 2018, dont appel 
par M. [A]. 
 
Examen des moyens 
Sur le premier moyen pris en sa troisième branche et le troisième moyen pris en sa première branche 
13. Ils ne sont pas de nature à permettre l'admission du pourvoi au sens de l'article 567-1-1 du code de procédure 
pénale. 
Sur le quatrième moyen 
 
Enoncé du moyen 
14. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a déclaré irrecevables les constitutions de partie civile des 
associations Sherpa et ECCHR sur le fondement de l'article 2 du code de procédure pénale, alors : 
 
« 1°/ que pour qu'une constitution de partie civile soit recevable devant la juridiction d'instruction, il suffit que les 
circonstances sur lesquelles elle s'appuie permettent au juge d'admettre comme possibles l'existence du préjudice 
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allégué et la relation directe de celui-ci avec une infraction pénale ; qu'une infraction peut être de nature à causer 
à une association un préjudice direct et personnel, au sens de l'article 2 du code de procédure pénale, en raison de 
la spécificité du but et de l'objet de sa mission ; qu'en faisant droit à l'argumentation des mis en examen se prévalant 
de deux arrêts de la chambre criminelle du 11 octobre 2017 (pourvoi n° 16-86.868, publié au bulletin) et du 31 
janvier 2018 (pourvoi n° 17-80.659) pour affirmer de façon générale qu'une association doit justifier d'un 
préjudice direct et personnel qui ne peut résulter de la seule atteinte aux intérêts collectifs que, par ses statuts, elle 
se propose de défendre sans répondre à l'argumentation du mémoire des associations Sherpa et ECCHR faisant 
valoir que la solution retenue dans ces deux arrêts, spécifiques à l'articulation entre l'article 2-23 du code de 
procédure pénale et l'article 2 du même code et à la matière des infractions contre la probité publique, n'a pas 
vocation à remettre en cause la jurisprudence constante de la chambre criminelle reconnaissant l'existence d'un 
préjudice personnel et direct d'une association à raison de la spécificité du but et de l'objet de sa mission, préjudice 
dont les associations ont justifié de façon circonstanciée devant elle, et lorsque les victimes d'infractions graves 
contre les personnes et les associations qui les défendent sont recevables, au stade de l'information, à se constituer 
partie civile du chef de ces infractions et des infractions financières auxquelles elles sont liées de façon indivisible, 
la chambre de l'instruction a violé les articles 2, 3 et 85 du code de procédure pénale ;  
 
2°/ que la limitation au droit d'accès à un juge ne se concilie avec l'article 6, § 1, de la Convention européenne des 
droits de l'homme que si elle tend à un but légitime et s'il existe un rapport raisonnable de proportionnalité entre 
les moyens employés et le but visé ; que la preuve mise à la charge d'une association de défense de victimes de 
violations des droits humains d'un préjudice autre que celui résultant de la spécificité du but et de l'objet de sa 
mission a pour effet de priver cette association de tout droit d'accès à un juge ; qu'en déclarant irrecevables les 
constitutions de parties civiles des associations Sherpa et ECCHR, qui ont justifié devant la chambre de 
l'instruction de l'ensemble des moyens qu'elles ont mis en oeuvre pour permettre aux personnes physiques, 
victimes de violations graves de leurs droits garantis au titre des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la Convention, d'accéder 
à un juge et de participer à la procédure, au motif qu'elles n'apportaient pas la preuve d'un préjudice distinct de 
l'atteinte portée aux intérêts collectifs qu'elles ont pour mission de défendre, la chambre de l'instruction a porté 
une atteinte disproportionnée au droit d'accès à un juge et a violé les articles 6 et 13 de la Convention européenne 
des droits de l'homme, ensemble les articles 2, 3, 4, 5 et 9 de cette Convention. »  
 
Réponse de la Cour 
15. Pour déclarer irrecevables les constitutions de partie civile des associations précitées, l'arrêt retient qu'elles 
n'apportent aucun élément permettant de considérer qu'elles ont pu subir un préjudice présentant un caractère 
direct et personnel, autre que l'atteinte portée aux intérêts collectifs qu'elles ont pour mission de défendre. 
16. En prononçant par ces motifs, la chambre de l'instruction a fait l'exacte application de l'article 2 du code de 
procédure pénale.  
17. En effet, l'exercice de l'action civile devant les tribunaux répressifs est un droit exceptionnel qui, en raison de 
sa nature, doit être strictement renfermé dans les limites fixées par le code de procédure pénale. 
18. Une telle solution ne saurait être regardée comme inconciliable avec l'article 6, § 1, de la Convention 
européenne des droits de l'homme, la Cour européenne des droits de l'homme n'admettant pas en soi le droit de 
faire poursuivre ou condamner pénalement des tiers, et ayant précisé, en conséquence, que la Convention ne 
garantissait ni le droit à la « vengeance privée », ni l'actio popularis (CEDH, arrêt du 12 février 2004, [I] c. France, 
n° 47287/99, § 70 ; CEDH, arrêt du 22 septembre 2005, Sigalas c. Grèce, n° 19754/02, § 28). 
19. Il en résulte qu'une association ne peut exercer les droits reconnus à la partie civile en vue de la réparation 
d'un préjudice porté à un intérêt collectif que dans les conditions prévues par les articles 2-1 et suivants du code 
de procédure pénale. 
 
20. Le moyen ne saurait prospérer. 
 
Sur le deuxième moyen 
 
Enoncé du moyen 
21. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a déclaré irrecevables les constitutions de partie civile des 
associations Sherpa et ECCHR sur le fondement de l'article 2-9 du code de procédure pénale, alors : 
« 1°/ que toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans qui se propose, par ses statuts, 
d'assister les victimes d'infractions peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les 
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infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-16 du code de procédure pénale lorsque l'action 
publique a été mise en mouvement par le ministère public ou la partie lésée ; que la condition de mise en 
mouvement de l'action publique par la partie lésée est satisfaite lorsque celle-ci a déposé plainte avec constitution 
de partie civile du chef de l'infraction concernée ; qu'en retenant, pour déclarer irrecevables les constitutions de 
partie civile des associations Sherpa et ECCHR sur le fondement de l'article 2-9 du code de procédure pénale, 
qu'il ne pouvait être considéré que l'action publique visant les faits de financement d'entreprise terroriste avait été 
mise en mouvement par la partie lésée lorsqu'il ressort des termes clairs de la plainte avec constitution de partie 
civile déposée le 15 novembre 2016 par l'association Sherpa, l'association ECCHR, MM. [W] [T], [CP] [W] [B], 
[N] [V], [E] [O], [J] [W] [C], [K] [M] [X], [L] [H], [Q] [P], [Y] [P] [S], [D] [F] et [L] [YR], en pages 1 à 3 de la 
plainte et en page 63, que ces onze personnes physiques ont porté plainte du chef de financement d'entreprise 
terroriste, la chambre de l'instruction a violé l'article 2-9 du code de procédure pénale, ensemble les articles 591 
et 593 du même code ; 
2°/ que l'article 2-9 du code de procédure pénale exige pour que l'action civile d'une association soit recevable 
que l'action publique du chef de l'infraction de terrorisme ait été mise en mouvement par le ministère public ou la 
partie lésée ; que pour qu'une constitution de partie civile soit recevable devant la juridiction d'instruction, il suffit 
que les circonstances sur lesquelles elle s'appuie permettent au juge d'admettre comme possibles l'existence du 
préjudice allégué et la relation directe de celui-ci avec une infraction pénale ; que la mise en mouvement de l'action 
publique par la partie lésée exigée à l'article 2-9 suppose donc que celle-ci ait fait état dans sa plainte avec 
constitution de partie civile de circonstances permettant au juge d'admettre comme possible l'existence d'un 
préjudice directement causé par les faits dénoncés, sans que la partie lésée ait à invoquer expressément un 
préjudice personnel et direct causé par l'infraction de terrorisme ; qu'en retenant, pour déclarer irrecevables les 
constitutions de partie civile des associations Sherpa et ECCHR sur le fondement de l'article 2-9 du code de 
procédure pénale, qu'aucune des personnes physiques plaignantes n'avaient invoqué avoir subi un préjudice direct 
et personnel qui leur aurait été causé par les faits de financement de terrorisme, n'ayant allégué dans leur plainte 
qu'un préjudice causé par d'autres infractions n'entrant pas dans le champ d'application de l'article 706-16 du code 
de procédure pénale lorsque, dans leur plainte avec constitution de partie civile, les onze anciens salariés de l'usine 
de Jalabiya ont fait valoir avoir été victimes d'enlèvements et de séquestrations, d'atteintes graves à leur intégrité 
psychique, de menaces, de tentatives d'atteintes à leur vie et à leur intégrité physique commis par des groupes 
armés dont la nature terroriste n'a jamais été contestée et qu'il ressortait ainsi nécessairement de leur plainte, 
dénonçant les faits d'actes de terrorisme prévus à l'article 421-1 du code pénal dont ils avaient été directement 
victimes, l'existence de circonstances permettant au juge d'admettre comme possibles l'existence d'un préjudice 
personnel des anciens salariés en relation directe avec l'infraction de financement de terrorisme, laquelle fournit 
les moyens de son action à l'entreprise terroriste, la chambre de l'instruction, qui a ajouté une condition non prévue 
par le texte de l'article 2-9 du code de procédure pénale, a violé celui-ci, ensemble les articles 591 et 593 du même 
code ; 
3°/ que le réquisitoire introductif se référant à la plainte avec constitution de partie civile, pris dans la cadre de 
l'article 86 du code de procédure pénale, constitue un acte de poursuite mettant en mouvement l'action publique, 
peu important que les conditions requises pour la recevabilité de la constitution de partie civile ne soient pas 
réunies sauf nécessité d'une plainte préalable de la victime exigée par la loi ; qu'une association peut se constituer 
partie civile sur le fondement de l'article 2-9 du code de procédure pénale lorsque l'action publique a été mise en 
mouvement par le ministère public ; qu'en retenant, pour déclarer irrecevables les constitutions de partie civile 
des associations Sherpa et ECCHR sur le fondement de l'article 2-9 du code de procédure pénale, que l'action 
publique visant les faits de financement d'entreprise terroriste n'avait pas été mise en mouvement par le ministère 
public dès lors que le réquisitoire introductif avait été pris au visa de la plainte avec constitution de partie civile 
lorsque le réquisitoire introductif du parquet du 9 juin 2017 du chef de financement de terrorisme a mis en 
mouvement, en lui-même, l'action publique du chef de cette infraction, la chambre de l'instruction a violé les 
articles 2-9 et 86 du code de procédure pénale, ensemble les articles 591 et 593 du code de procédure pénale. »  
 
Réponse de la Cour 
22. Le premier alinéa de l'article 2-9 du code de procédure pénale dispose que toute association régulièrement 
déclarée depuis au moins cinq ans qui se propose, par ses statuts, d'assister les victimes d'infractions peut exercer 
les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les infractions entrant dans le champ d'application de 
l'article 706-16 du même code lorsque l'action publique a été mise en mouvement par le ministère public ou la 
partie lésée. 
23. Pour déclarer la constitution de partie civile des associations en cause irrecevable sur le fondement de ce texte, 
l'arrêt énonce d'abord que ces dispositions, dans le champ d'application desquelles entre l'infraction de 
financement d'entreprise terroriste, n'exigent pas que les statuts de l'association visent spécifiquement la défense 
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des victimes d'actes de terrorisme et en déduit que l'association Sherpa peut être considérée comme une association 
d'aide aux victimes au sens de ce texte.  
24. Les juges ajoutent cependant que si l'action publique a été mise en mouvement par une plainte assortie d'une 
constitution de partie civile déposée non seulement par les associations Sherpa et ECCHR mais aussi par des 
personnes physiques, il ressort de la plainte qu'aucune de ces personnes physiques n'invoque avoir subi un 
préjudice direct et personnel qui leur aurait été causé par les faits de financement d'entreprise terroriste, ces 
plaignants alléguant un préjudice causé par d'autres infractions qui n'entrent pas dans le champ d'application de 
l'article 706-16 précité. 
25. La chambre de l'instruction conclut qu'il ne peut être considéré que l'action publique visant les faits de 
financement d'entreprise terroriste a été mise en mouvement par la partie lésée ou le ministère public, le 
réquisitoire du 9 juin 2017 ayant été pris au visa de la plainte avec constitution de partie civile. 
26. C'est à juste titre que la chambre de l'instruction a estimé que l'article 2-9 du code de procédure pénale, en son 
premier alinéa, n'interdisait pas à l'association Sherpa de se constituer partie civile, ladite association ayant 
notamment pour objet l'assistance aux victimes, tel étant également le cas de l'association ECCHR. 
27. C'est néanmoins par des motifs erronés qu'elle a déclaré irrecevable la constitution de partie civile de ces 
associations sur ce fondement.  
28. En premier lieu, la chambre de l'instruction ne pouvait pas retenir que l'action publique n'a pas été mise en 
mouvement par le ministère public, alors que le réquisitoire du 9 juin 2017 a valablement saisi le juge d'instruction 
des faits de financement d'entreprise terroriste, peu important que la constitution de partie civile des requérantes 
soit ou non recevable.  
29. En effet, l'irrecevabilité de l'action civile portée devant le juge d'instruction conformément aux dispositions 
de l'article 85 du code de procédure pénale ne saurait atteindre l'action publique, laquelle subsiste toute entière et 
prend sa source exclusivement dans les réquisitions du ministère public tendant après la communication prescrite 
par l'article 86 du même code à ce qu'il soit informé par le juge d'instruction. Il n'en irait autrement que si la plainte 
de la victime était nécessaire pour mettre l'action publique en mouvement.  
30. En second lieu, il est indifférent que des personnes lésées se soient constituées sur le fondement de ce texte.  
31. En effet, le premier alinéa de l'article 2-9 ne subordonne pas la recevabilité de la constitution de partie civile 
d'une association à la nécessité d'assister une victime dans l'affaire dans laquelle l'action civile est exercée, mais 
seulement à l'objet statutaire de l'association, qui doit tendre à l'assistance des victimes d'infractions, et à la date 
de sa déclaration. 
32. Pour autant, l'arrêt n'encourt pas la censure, les associations Sherpa et ECCHR s'étant, concomitamment aux 
personnes lésées qu'elles soutiennent, constituées partie civile à titre principal.  
33. En effet, il résulte du premier alinéa de l'article 2-9 du code de procédure pénale que la constitution de partie 
civile d'une association n'est permise qu'après que l'action publique a été mise en mouvement, donc uniquement 
par voie d'intervention, à titre incident. 
34. Ainsi, le moyen doit être écarté. 
 
Sur le troisième moyen, pris en ses deuxième et troisième branches 
Enoncé du moyen 
35. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a déclaré irrecevables les constitutions de partie civile des 
associations Sherpa et ECCHR sur le fondement de l'article 2-22 du code de procédure pénale, alors :  
 
« 2°/ que l'article 2-22 du code de procédure pénale exige seulement de l'association qu'elle justifie avoir reçu 
l'accord de la victime ; qu'en reprochant aux associations Sherpa et ECCHR de ne pas avoir produit de mandat 
écrit donné à elles par les personnes physiques s'étant constituées partie civile lorsque la plainte avec constitution 
de partie civile du 15 novembre 2016 pour des faits de travail forcé et de servitude, dont les deux associations et 
les onze anciens salariés sont simultanément signataires, matérialise en elle-même l'accord des victimes à voir ces 
associations exercer les droits reconnus à la partie civile, la chambre de l'instruction a violé l'article 2-22 du code 
de procédure pénale, ensemble les articles 591 et 593 du code de procédure pénale ; 
 
3°/ que l'insuffisance de motifs équivaut à l'absence de motifs ; qu'en retenant que si le texte du mandat à Sherpa 
était reproduit, aucun exemplaire de ces mandats n'était annexé au mémoire ou versé au dossier de l'information, 
lorsqu'ont été annexés à la plainte avec constitution de partie civile déposée par les associations Sherpa et ECCHR 
et les onze personnes physiques le 15 novembre 2016 des pouvoirs/mandats en langue anglaise ou arabe donnés 
à Sherpa par dix d'entre eux et cotés au dossier de l'information en D5 à D15 et lorsque la traduction de ces 



65 
 

mandats en français a figuré dans le mémoire des associations devant la chambre de l'instruction en page 15, 
chaque personne physique donnant expressément mandat « à l'association Sherpa et à ses partenaires en France et 
à l'étranger » : « - Pour se coordonner avec les avocats afin de porter plainte en mon nom devant les juridictions 
françaises pour toutes les violations résultant des faits liés à mon travail chez LCS et faire le suivi de la procédure 
; - Plus généralement de prendre toutes les initiatives en France et à l'étranger pour défendre mes droits et ceux 
des employés de LCS ; - Pour me faire part de l'évolution de la procédure ; - Pour obtenir compensation pour tous 
les dommages que j'ai subis », la chambre de l'instruction n'a pas justifié légalement sa décision au regard de 
l'article 2-22 du code de procédure pénale, ensemble les articles 591 et 593 du code de procédure pénale. » 
 
Réponse de la Cour 
36. Il résulte du premier alinéa de l'article 2-22 du code de procédure pénale que l'association dont l'objet statutaire 
comporte la lutte contre l'esclavage, la traite des êtres humains, le proxénétisme ou l'action sociale en faveur des 
personnes prostituées n'est recevable à exercer les droits reconnus à la partie civile que si, d'une part, l'action 
publique a été mise en mouvement, et, d'autre part, elle justifie avoir reçu l'accord de la victime ou, si celle-ci est 
un mineur ou un majeur protégé, celui de son représentant légal. 
 
37. Pour déclarer la constitution de partie civile des deux associations irrecevable sur le fondement de ce texte, 
l'arrêt énonce que si dans son mémoire, l'association Sherpa affirme avoir reçu l'accord des parties lésées qui lui 
ont donné mandat pour le soutien et l'accompagnement dans cette procédure, en particulier concernant le suivi 
judiciaire et la représentation de leurs intérêts dans ladite procédure, et si le texte de ce mandat est reproduit, aucun 
exemplaire de ces mandats n'est annexé au mémoire, et ils n'ont pas été versés au dossier de l'information. 
 
38. Les juges ajoutent qu'il en est de même pour l'association ECCHR, à supposer qu'il puisse être considéré que 
de par son objet statutaire de promouvoir durablement le droit international humanitaire et les droits humains ainsi 
que d'aider les personnes ou les groupes de personnes qui ont été affectés par les violations des droits humains, 
elle se propose de lutter contre l'esclavage, aucun mandat qui lui aurait été donné par les personnes physiques qui 
ont porté plainte avec constitution de partie civile ne figurant au dossier de l'information ou n'étant annexé au 
mémoire. 
 
39. La chambre de l'instruction précise encore que les seuls mandats communiqués au magistrat instructeur sont 
ceux donnés par ces personnes physiques, parties civiles, à leur avocat. 
 
40. En l'état de ces énonciations, procédant de son appréciation souveraine des faits et circonstances de la cause 
contradictoirement débattus, d'où il se déduit qu'il ne résultait pas des pièces de la procédure que les personnes 
lésées aient donné leur accord, la chambre de l'instruction a suffisamment justifié sa décision.  
 
41. En effet, il doit résulter de l'accord prévu par l'article 2-22 du code de procédure pénale, qui ne se présume 
pas, que les personnes lésées acceptent sans équivoque que l'association exerce les droits reconnus à la partie 
civile en son propre nom. 
 
42. Par ailleurs, comme dans le cas de l'article 2-9 du code de procédure pénale, la constitution de partie civile 
d'une association sur le fondement de l'article 2-22 n'est permise qu'après que l'action publique a été mise en 
mouvement, donc uniquement par voie d'intervention, à titre incident. 
 
43. Il en résulte que le moyen ne saurait être accueilli. 
 
Sur le premier moyen, pris en ses première et deuxième branches 
 
Enoncé du moyen 
44. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a déclaré irrecevables les constitutions de partie civile des 
associations Sherpa et ECCHR sur le fondement de l'article 2-4 du code de procédure pénale, alors : 
 
« 1°/ que toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans qui se propose, par ses statuts, de 
combattre les crimes contre l'humanité ou les crimes de guerre ou de défendre les intérêts moraux et l'honneur de 
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la Résistance ou des déportés peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les crimes de 
guerre et les crimes contre l'humanité ; que les juges du fond doivent examiner les statuts d'une association agissant 
sur le fondement de l'article 2-4 du code de procédure pénale et rechercher si l'objet statutaire de l'association 
correspond à la mission visée par cette disposition, la Cour de cassation exerçant un contrôle des appréciations 
des juges du fond ; que la lutte contre les crimes économiques résultant des atteintes aux droits humains perpétrées 
par les acteurs économiques que se propose de prévenir et combattre une association comprend nécessairement 
les crimes contre l'humanité ; qu'en retenant, pour déclarer irrecevable la constitution de partie civile de 
l'association Sherpa, qu'il n'apparaissait pas, à la lecture de l'article 3 de ses statuts, que Sherpa se proposait de 
combattre les crimes contre l'humanité et que l'interprétation stricte de l'article 2-4 du code de procédure pénale 
ne saurait permettre de déduire de la formule « les atteintes aux droits humains (droits civils, politiques et sociaux 
ou culturels) à l'environnement et à la santé publique perpétrées par les acteurs économiques » que sont inclus les 
crimes contre l'humanité dans les crimes économiques que Sherpa se propose de prévenir et de combattre la 
chambre de l'instruction a violé les articles 2-4 du code de procédure pénale, 212-1 et 121-7 du code pénal, 
ensemble les articles 591 et 593 du code de procédure pénale ;  
 
2°/ que toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans qui se propose, par ses statuts, de 
combattre les crimes contre l'humanité ou les crimes de guerre ou de défendre les intérêts moraux et l'honneur de 
la Résistance ou des déportés peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les crimes de 
guerre et les crimes contre l'humanité ; que les juges du fond doivent examiner les statuts d'une association agissant 
sur le fondement de l'article 2-4 du code de procédure pénale et rechercher si l'objet statutaire de l'association 
correspond à la mission visée par cette disposition, la Cour de cassation exerçant un contrôle des appréciations 
des juges du fond ; que les crimes contre l'humanité constituent les violations les plus graves du droit international 
humanitaire et des droits humains ; qu'en retenant, pour déclarer irrecevable la constitution de partie civile de 
l'association ECCHR sur le fondement de l'article 2-4 du code de procédure pénale qu'il ne pouvait être davantage 
déduit de l'article 2 des statuts de l'association ECCHR précisant que « l'objet de l'association European Center 
for Constitutional and Human Rights est de promouvoir durablement le droit international humanitaire et des 
droits humains ainsi que d'aider les personnes ou les groupes de personnes qui ont été affectées par les violations 
des droits humains » que l'association ECCHR se propose de combattre les crimes contre l'humanité lorsque la 
promotion durable du droit international humanitaire et des droits humains et l'aide aux victimes de violations des 
droits humains comprennent nécessairement la lutte contre les crimes contre l'humanité, violations les plus graves 
du droit international humanitaire et des droits humains, la chambre de l'instruction a violé les articles 2-4 du code 
de procédure pénale, 212-1 et 121-7 du code pénal, ensemble les articles 591 et 593 du code de procédure pénale. 
» 
 
Réponse de la Cour 
Sur le moyen, pris en sa première branche  
45. Pour déclarer la constitution de partie civile de l'association Sherpa irrecevable sur le fondement de l'article 
2-4 du code de procédure pénale, l'arrêt retient qu'il n'y a pas lieu de déduire des statuts de cette association, 
compte tenu de l'interprétation stricte qui doit être faite de ce texte, texte dérogatoire au droit commun de l'article 
2 du code de procédure pénale, que les crimes contre l'humanité sont inclus dans les crimes économiques que 
ladite association se propose de prévenir et de combattre. 
 
46. En prononçant par ces motifs, la chambre de l'instruction a justifié sa décision.  
 
Mais sur le premier moyen, pris en sa seconde branche  
Vu l'article 2-4, premier alinéa, du code de procédure pénale : 
47. Aux termes de ce texte, toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans qui se propose, par 
ses statuts, de combattre les crimes contre l'humanité ou les crimes de guerre ou de défendre les intérêts moraux 
et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne 
les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité. 
48. Pour déclarer irrecevable la constitution de partie civile de l'association ECCHR, l'arrêt retient qu'il ne peut 
être déduit des statuts de cette association qu'elle se propose de combattre les crimes contre l'humanité. 
49. En se déterminant ainsi, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et la portée du texte susvisé et du 
principe ci-dessus rappelé. 
50. En effet, en premier lieu, l'association ECCHR, ainsi qu'il résulte de ses statuts, s'est donné pour mission de 
promouvoir le droit international humanitaire, ce qui implique qu'elle entend combattre les crimes de guerre. 



67 
 

51. En second lieu, cette association était par voie de conséquence recevable à se constituer du chef de crimes 
contre l'humanité, une association pouvant, selon la lettre de l'article 2-4, premier alinéa, du code de procédure 
pénale, exercer les droits reconnus à la partie civile du chef de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité dès 
lors qu'elle se donne pour objet de combattre les crimes de guerre ou les crimes contre l'humanité. 
 
52. La cassation est par conséquent encourue de ce chef. 
 
Portée et conséquence de la cassation 
53. Les moyens proposés pour l'association Sherpa étant rejetés, il en résulte que sa plainte avec constitution de 
partie civile a été jugée à bon droit irrecevable, en sorte que le pourvoi, en ce qu'il est formé pour elle, l'est 
également. 
 
54. N'impliquant pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond, la cassation aura lieu sans renvoi, ainsi que le permet 
l'article L. 411-3 du code de l'organisation judiciaire. 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
DÉCLARE IRRECEVABLE le pourvoi en ce qu'il est proposé pour l'association Sherpa ; 
CASSE ET ANNULE l'arrêt susvisé n° 5 de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, en date du 24 
octobre 2019 mais en ses seules dispositions ayant déclaré la constitution de partie civile de l'association European 
Center for Constitutional and Human Rights irrecevable sur le fondement de l'article 2-4 du code de procédure 
pénale, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 
DÉCLARE RECEVABLE la constitution de partie civile de l'association European Center for Constitutional and 
Human Rights sur le fondement de l'article 2-4 du code de procédure pénale ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit à un recours juridictionnel effectif 

a. Sur le droit au recours en général 

­ Décision n° 93-327 DC du 19 novembre 1993 - Loi organique sur la Cour de justice de la République  

- Quant à l'article 13 : 
11. Considérant en premier lieu que cet article définit des conditions de recevabilité des plaintes relatives à la 
désignation du membre du Gouvernement mis en cause, à l'énoncé des faits allégués et à l'exigence de l'apposition 
de la signature du plaignant ; que les précisions ainsi formulées ne sont pas de nature à restreindre la portée du 
droit de saisine ouvert par l'article 68-2 de la Constitution ; 
12. Considérant en second lieu que si ce même article exclut toute constitution de partie civile devant la 
Cour de justice de la République, il garantit la possibilité d'exercer des actions en réparation de dommages 
susceptibles de résulter de crimes et délits commis par des membres du Gouvernement devant les 
juridictions de droit commun ; qu'ainsi il préserve pour les intéressés l'exercice de recours, sans 
méconnaître les dispositions de la loi constitutionnelle du 27 juillet 1993 ; que dès lors il ne contrevient à 
aucune règle ni aucun principe constitutionnel ; 
 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 
83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 
 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

 
9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des 
procédures fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; 
qu'à défaut d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à 
défaut, par voie d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la 
voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées 
prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est 
pas suspensif, ces dispositions, indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer 
la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas 
atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, 
le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 
 
10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 
susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 
du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 
à la Constitution, doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010 - Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de la 
Cour pénale internationale  

- SUR LES ARTICLES 1ER, 2 ET 7 : 
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2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le code pénal un article 211-2 réprimant l'incitation 
publique et directe à commettre le crime de génocide défini à l'article 211-1 du même code ; que l'article 2 modifie 
l'article 212-1 du même code relatif aux crimes contre l'humanité ; que l'article 7 insère dans le même code 
notamment un article 462-10 dont le premier alinéa dispose : « L'action publique à l'égard des crimes de guerre 
définis au présent livre se prescrit par trente ans. La peine prononcée en cas de condamnation pour l'un de ces 
crimes se prescrit par trente ans à compter de la date à laquelle la condamnation est devenue définitive » ; 
3. Considérant que les députés requérants soutiennent que les articles 1er et 2 de la loi déférée, qui ont pour objet 
d'adapter en droit interne la convention portant statut de la Cour pénale internationale, signée à Rome le 18 juillet 
1998, méconnaissent cette convention ; qu'ils estiment que l'habilitation constitutionnelle inscrite à l'article 53-2 
de la Constitution fait de cette convention une « norme de référence du contrôle de constitutionnalité » et donne 
compétence au Conseil constitutionnel pour opérer un contrôle de la conformité à cette convention des 
dispositions législatives prises sur son fondement ; que les députés et sénateurs requérants présentent le même 
grief à l'encontre de l'article 7 de la loi déférée en tant qu'il insère dans le code pénal le premier alinéa de l'article 
462-10 ; qu'ils estiment, en outre, que la prescription des crimes de guerre méconnaît le principe d'égalité devant 
la loi ; 
4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 55 de la Constitution : « Les traités ou accords 
régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, 
pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie » ; que, si ces dispositions confèrent aux traités, 
dans les conditions qu'elles définissent, une autorité supérieure à celle des lois, elles ne prescrivent ni n'impliquent 
que le respect de ce principe doive être assuré dans le cadre du contrôle de la conformité des lois à la Constitution ; 
qu'il en est de même de l'article 53-2 de la Constitution qui dispose que « la République peut reconnaître la 
juridiction de la Cour pénale internationale dans les conditions prévues par le traité signé le 18 juillet 1998 » ; 
5. Considérant que, dans ces conditions et nonobstant la mention de la convention portant statut de la Cour pénale 
internationale dans la Constitution, il ne revient pas au Conseil constitutionnel, saisi en application de l'article 61, 
de contrôler la compatibilité de la loi déférée avec cette convention ; qu'un tel contrôle incombe aux juridictions 
administratives et judiciaires ; 
6. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ne fait pas obstacle à ce qu'une différenciation soit 
opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ; 
7. Considérant que les crimes de guerre et les crimes contre l'humanité sont de nature différente ; que, par suite, 
en portant de dix à trente ans le délai de prescription de l'action publique pour les crimes de guerre, alors que les 
crimes contre l'humanité sont imprescriptibles en application de l'article 213-5 du code pénal, le législateur n'a 
pas méconnu le principe d'égalité ; 
8. Considérant que les articles 1er et 2 de la loi déférée ainsi que son article 7 en tant qu'il insère dans le code pénal 
le premier alinéa de l'article 462-10 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
- SUR L'ARTICLE 8 : 
9. Considérant que l'article 8 insère dans le code de procédure pénale un article 689-11 ; qu'aux termes de cet 
article : « Peut être poursuivie et jugée par les juridictions françaises toute personne qui réside habituellement sur 
le territoire de la République et qui s'est rendue coupable à l'étranger de l'un des crimes relevant de la compétence 
de la Cour pénale internationale en application de la convention portant statut de la Cour pénale internationale 
signée à Rome le 18 juillet 1998, si les faits sont punis par la législation de l'État où ils ont été commis ou si cet 
État ou l'État dont elle a la nationalité est partie à la convention précitée. La poursuite de ces crimes ne peut être 
exercée qu'à la requête du ministère public si aucune juridiction internationale ou nationale ne demande la remise 
ou l'extradition de la personne. À cette fin, le ministère public s'assure auprès de la Cour pénale internationale 
qu'elle décline expressément sa compétence et vérifie qu'aucune autre juridiction internationale compétente pour 
juger la personne n'a demandé sa remise et qu'aucun autre État n'a demandé son extradition » ; 
10. Considérant que, selon les requérants, si la compétence universelle des juridictions françaises ne constitue pas 
une exigence imposée par le statut de la Cour pénale internationale, les conditions posées pour que les juridictions 
françaises soient compétentes pour juger les crimes relevant de cette cour sont définies de façon excessivement 
restrictive ; que ces restrictions feraient obstacle à la répression effective de ces crimes dans des conditions qui 
méconnaissent l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions, le principe d'égalité 
devant la loi et la justice, ainsi que la dignité de la personne ; que les requérants dénoncent, en particulier, 
l'exigence selon laquelle la personne mise en cause doit résider habituellement en France, celle selon laquelle les 
faits doivent être punis par la législation de l'État où ils ont été commis, le monopole de mise en oeuvre de l'action 
publique reconnu au ministère public et l'obligation, pour ce dernier, de s'assurer que la Cour pénale internationale 
a expressément décliné sa compétence ; qu'ils font également valoir que la référence à la culpabilité de la personne 
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en cause méconnaît, selon l'interprétation qu'on en donne, soit le principe non bis in idem, soit le respect de la 
présomption d'innocence ; 
11. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale reconnaît 
la compétence des juridictions françaises à l'égard de toute personne qui « s'est rendue coupable » de certains 
crimes ; que cette formulation n'a ni pour objet ni pour effet d'exiger que la personne en cause ait, préalablement, 
été déclarée coupable par une juridiction française ou étrangère ; qu'elle ne présume pas davantage de la culpabilité 
de cette personne qu'il appartiendra aux juridictions françaises d'apprécier ; que, par suite, elle ne méconnaît ni le 
principe de nécessité des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ni la présomption d'innocence 
garantie par son article 9 ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que, si la recherche des auteurs d'infractions est nécessaire à la protection de 
principes de valeur constitutionnelle, il ne résulte pas de cette exigence que les juridictions françaises devraient 
être reconnues compétentes à l'égard de crimes commis à l'étranger sur une victime étrangère et dont l'auteur, de 
nationalité étrangère, se trouve en France ; que le respect de la dignité de la personne, qui résulte du Préambule 
de la Constitution de 1946, n'impose pas davantage cette compétence ; 
13. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si 
le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ; 
14. Considérant qu'il résulte des articles 113-2 et suivants du code pénal que la loi pénale française est applicable 
à tout crime commis sur le territoire de la République ainsi qu'à tout crime commis à l'étranger à condition que 
l'auteur ou la victime soit français ; que l'article 689-11 du code de procédure pénale a pour seul objet d'étendre 
la compétence des juridictions pénales françaises à certains crimes commis à l'étranger, par des personnes de 
nationalité étrangère sur des victimes elles-mêmes étrangères ; qu'en définissant, dans cet article, les conditions 
d'exercice de cette compétence, le législateur a fait usage du pouvoir qui est le sien sans porter atteinte au principe 
d'égalité devant la loi et la justice ; 
15. Considérant que le second alinéa de l'article 689-11 du code de procédure pénale impose au ministère public, 
préalablement à la mise en oeuvre de l'action publique, de s'assurer, auprès de la Cour pénale internationale, que 
cette dernière n'exerce pas sa compétence et de vérifier qu'aucune autre juridiction internationale compétente pour 
juger la personne n'a demandé sa remise et qu'aucun autre État n'a demandé son extradition ; qu'en adoptant ces 
dispositions, le législateur n'a méconnu aucune exigence constitutionnelle ; qu'il ne revient pas au Conseil 
constitutionnel de contrôler la compatibilité d'une loi aux stipulations d'un traité ou accord international ; 
16. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 689-11 du code de procédure pénale n'est pas contraire 
à la Constitution ; 
17. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
DÉCIDE : 
Article 1er.- Sont déclarées conformes à la Constitution les dispositions suivantes de la loi portant adaptation du 
droit pénal à l'institution de la Cour pénale internationale : 
les articles 1er et 2 ; 
à l'article 7, le premier alinéa de l'article 462-10 du code pénal ; 
l'article 8. 
 

­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

1. Considérant qu'aux termes du 1 ° du paragraphe I de l'article 74 de la loi du 29 décembre 2010 susvisée, l'aide 
juridictionnelle concerne tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels elle a été 
accordée, « à la seule exception des droits de plaidoirie » ; 
2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours juridictionnel 
effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de prévisibilité de la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
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Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui 
est accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les 
droits de plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit 
au recours effectif devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, 
compétent pour fixer le montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence 
constitutionnelle rappelée ci-dessus ; 
5. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
DÉCIDE : 
Article 1er.- Le 1 ° du paragraphe I de l'article 74 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 
2011 est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012 - M. Stéphane C. et autres [Contribution pour l'aide 
juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance d'appel] 

1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une seule 
décision ; 
 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 54 de la loi n° 2011 900 du 29 juillet 2011 : « I. - Le chapitre III du titre 
III de la deuxième partie du livre Ier du code général des impôts est complété par une section 13 ainsi rédigée : 
« Section 13 
« Contribution pour l'aide juridique 
« Art. 1635 bis Q. - I. - Par dérogation aux articles 1089 A et 1089 B, une contribution pour l'aide juridique de 35 
euros est perçue par instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une 
juridiction judiciaire ou par instance introduite devant une juridiction administrative. 
« II. - La contribution pour l'aide juridique est exigible lors de l'introduction de l'instance. Elle est due par la partie 
qui introduit une instance. 
« III. - Toutefois, la contribution pour l'aide juridique n'est pas due : 
« 1 ° Par les personnes bénéficiaires de l'aide juridictionnelle ; 
« 2 ° Par l'État ; 
« 3 ° Pour les procédures introduites devant la commission d'indemnisation des victimes d'infraction, devant le 
juge des enfants, le juge des libertés et de la détention et le juge des tutelles ; 
« 4 ° Pour les procédures de traitement des situations de surendettement des particuliers et les procédures de 
redressement et de liquidation judiciaires ; 
« 5 ° Pour les recours introduits devant une juridiction administrative à l'encontre de toute décision individuelle 
relative à l'entrée, au séjour et à l'éloignement d'un étranger sur le territoire français ainsi qu'au droit d'asile ; 
« 6 ° Pour la procédure mentionnée à l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; 
« 7 ° Pour la procédure mentionnée à l'article 515-9 du code civil ; 
« 8 ° Pour la procédure mentionnée à l'article L. 34 du code électoral. 
« IV. - Lorsqu'une même instance donne lieu à plusieurs procédures successives devant la même juridiction, la 
contribution n'est due qu'au titre de la première des procédures intentées. 
« V. - Lorsque l'instance est introduite par un auxiliaire de justice, ce dernier acquitte pour le compte de son client 
la contribution par voie électronique. 
« Lorsque l'instance est introduite sans auxiliaire de justice, la partie acquitte cette contribution par voie de timbre 
mobile ou par voie électronique. 
« Les conséquences sur l'instance du défaut de paiement de la contribution pour l'aide juridique sont fixées par 
voie réglementaire. 
« VI. - La contribution pour l'aide juridique est affectée au Conseil national des barreaux. 
« VII. - Un décret en Conseil d'État précise les modalités d'application du présent article, notamment ses conditions 
d'application aux instances introduites par les avocats au Conseil d'État et à la Cour de cassation. » 
« II. - Le I est applicable aux instances introduites à compter du 1er octobre 2011. 
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« III. - Après l'article 64-1 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, il est inséré un article 
64-1-1 ainsi rédigé : 
« Art. 64-1-1.-La personne qui a bénéficié de l'intervention d'un avocat commis d'office dans les conditions 
prévues à l'article 63-3-1 du code de procédure pénale et qui n'est pas éligible à l'aide juridictionnelle est tenue de 
rembourser au Trésor public les sommes exposées par l'État. Le recouvrement des sommes dues à l'État a lieu 
comme en matière de créances étrangères à l'impôt et au domaine. 
« Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État. » 
« IV. - Après le premier alinéa de l'article 21-1 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Le Conseil national des barreaux perçoit le produit de la contribution pour l'aide juridique instaurée par l'article 
1635 bis Q du code général des impôts. Pour répartir ce produit entre les barreaux, selon les critères définis au 
troisième alinéa de l'article 27 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique, le Conseil national 
des barreaux conclut une convention de gestion avec l'Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des 
avocats, association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association et fédérant l'ensemble des 
caisses des règlements pécuniaires des avocats auxquelles sont versés les fonds ainsi alloués aux barreaux. Cette 
convention est agréée par le garde des sceaux, ministre de la justice. Le produit de la contribution est intégralement 
affecté au paiement des avocats effectuant des missions d'aide juridictionnelle, par l'intermédiaire des caisses des 
règlements pécuniaires des avocats. 
« Le Conseil national des barreaux s'assure, sous le contrôle du garde des sceaux, ministre de la justice, et avec le 
concours de l'Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des avocats, que les barreaux et leurs caisses 
des règlements pécuniaires des avocats, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont 
applicables, utilisent à juste titre les fonds qui leur sont ainsi alloués. » 
« V. - L'article 28 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 précitée est ainsi rédigé : 
« Art. 28.-La dotation due au titre de chaque année donne lieu au versement d'une provision initiale versée en 
début d'année et ajustée en fonction de l'évolution du nombre des admissions à l'aide juridictionnelle et du montant 
de la dotation affectée par le Conseil national des barreaux au barreau au titre de la répartition de la contribution 
prévue à l'article 1635 bis Q du code général des impôts. Elle est liquidée en fin d'année sur la base du nombre 
des missions achevées, après déduction du montant de la dotation effectivement versée en application du même 
article 1635 bis Q » ; 
 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 54 de la loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative 
pour 2009 : « I. - Le chapitre III du titre III du livre Ier de la deuxième partie du code général des impôts est 
complété par une section XII ainsi rédigée : 
« Section XII 
« Droit affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués près les cours d'appel 
« Art. 1635 bis P. - Il est institué un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance d'appel lorsque 
la constitution d'avocat est obligatoire devant la cour d'appel. Le droit est acquitté par l'avocat postulant pour le 
compte de son client soit par voie de timbres mobiles, soit par voie électronique. Il n'est pas dû par la partie 
bénéficiaire de l'aide juridictionnelle. 
« Le produit de ce droit est affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués près les cours d'appel à 
créer dans le cadre de la réforme de la représentation devant les cours d'appel. 
« Les modalités de perception et les justifications de l'acquittement de ce droit sont fixées par décret en Conseil 
d'État. » 
« II. - Le I s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2011 à la condition que le fonds mentionné 
au I ait été créé et jusqu'au 31 décembre 2018 » ; 
 
4. Considérant que, selon les requérants et les parties intervenantes, l'instauration d'une contribution pour l'aide 
juridique de 35 euros due par instance introduite devant une juridiction non pénale et d'un droit de 150 euros dû 
par les parties à l'instance d'appel lorsque la représentation est obligatoire méconnaissent le droit à un recours 
juridictionnel effectif ainsi que les droits de la défense et portent atteinte au principe d'égalité devant l'impôt et les 
charges publiques ; qu'en renvoyant au décret le soin de définir les conséquences, sur la suite de la procédure, de 
l'absence de paiement de ces contributions, le législateur aurait en outre méconnu l'étendue de sa compétence ; 
 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs 
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déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; 
qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
 
7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de la 
loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance ; 
que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 
la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au titre 
de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due pour 
toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une juridiction 
judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a défini des 
exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains types de 
contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le produit de 
cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon les critères 
définis en matière d'aide juridique ; 
 
8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 
la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 janvier 
2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant ces 
juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont soumises à 
son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; que ce droit 
n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est affecté au 
fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ; 
 
9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; 
que, eu égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide 
juridique et le droit de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte 
disproportionnée au droit d'exercer un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ; 
 
10. Considérant qu'en instituant la contribution pour l'aide juridique et le droit de 150 euros dû par les parties à 
l'instance d'appel, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; qu'il a pris en 
compte les facultés contributives des contribuables assujettis au paiement de ces droits ; que, si le produit du droit 
de 150 euros est destiné à l'indemnisation des avoués, le principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques 
n'imposait pas que l'assujettissement au paiement de ce droit fût réservé aux instances devant les seules cours 
d'appel où le monopole de la représentation par les avoués a été supprimé par la loi du 25 janvier 2011 susvisée ; 
qu'aucune de ces contributions n'entraîne de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que l'article 54 de la loi du 29 juillet 2011 
susvisée et l'article 54 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 
effectif et l'égalité devant les charges publiques doivent être écartés ; 
 
12. Considérant, en second lieu, que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; qu'il résulte toutefois des articles 34 et 37 de la Constitution que les 
dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors 
qu'elles ne concernent pas la procédure pénale et qu'elles ne mettent pas en cause les règles ou les principes 
fondamentaux placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, par suite, en ne fixant pas lui-même les 
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conséquences sur la procédure du défaut de paiement de la contribution pour l'aide juridique ou du droit de 150 
euros dû par les parties à l'instance d'appel, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; 
 
13. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 
 

­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 - Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 
d'instance en matière de presse] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 : « La citation précisera et qualifiera le fait 
incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 
« Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 
« Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, en imposant que la citation pour des infractions de presse désigne 
précisément les propos ou écrits incriminés et en donne la qualification pénale, ces dispositions conditionnent 
l'accès au juge à des règles de recevabilité d'un formalisme excessif qui ne trouvent aucune justification devant 
les juridictions civiles ; qu'il en irait de même de l'obligation d'élire domicile dans la ville où siège la juridiction 
saisie et de notifier la citation au ministère public ; que la sanction de nullité en cas de non-respect de ces exigences 
présenterait un caractère disproportionné ; que, par suite, les dispositions contestées méconnaîtraient le droit au 
recours effectif ; qu'il conviendrait à tout le moins d'exclure l'application de ces dispositions devant les juridictions 
civiles, en particulier lorsqu'elles sont saisies selon la procédure de référé ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 
et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 
garanties du respect des autres droits et libertés ; 
5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice 
pour les infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé 
du 15 février 2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 
1881 « doit recevoir application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et 
qualifie le fait incriminé et que l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, 
le législateur a entendu que le défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception 
de la citation et, notamment, puisse, s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu 
par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix 
jours à compter de la citation ; que la conciliation ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours 
juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection constitutionnelle de la liberté d'expression et le 
respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les procédures d'urgence, un caractère 
déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne constitue pas davantage une 
atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs 
tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
D É C I D E : 
Article 1er.- L'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013 - Commune du Pré-Saint-Gervais [Mise en oeuvre de 
l'action publique en cas d'injure ou de diffamation publique envers un corps constitué] 



76 
 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée : « La poursuite des délits et 
contraventions de police commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office 
et à la requête du ministère public sous les modifications ci-après » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 : « 1 ° Dans le cas d'injure ou de diffamation 
envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération 
prise par eux en assemblée générale et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur 
la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ; 
« 2 ° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers le Président de la République, un membre du Gouvernement 
ou un membre du Parlement, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ; 
« 3 ° Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de 
l'autorité publique autres que les ministres et envers les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la 
poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office sur la plainte du ministre dont ils relèvent ; 
« 4 ° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ; 
« 5 ° Dans le cas d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu sur leur demande 
adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice ; 
« 6 ° Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32 et dans le cas d'injure prévu par 
l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. Toutefois, 
la poursuite, pourra être exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise 
envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. La poursuite pourra également être 
exercée d'office par le ministère public lorsque la diffamation ou l'injure aura été commise envers un groupe de 
personnes à raison de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur handicap ; il en sera de même lorsque ces 
diffamations ou injures auront été commises envers des personnes considérées individuellement, à la condition 
que celles-ci aient donné leur accord ; 
« 7 ° Dans le cas de diffusion de l'image d'une personne menottée ou entravée prévue par l'article 35 ter, la 
poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne intéressée ; 
« 8 ° Dans le cas d'atteinte à la dignité de la victime prévue par l'article 35 quater, la poursuite n'aura lieu que sur 
la plainte de la victime. 
« En outre, dans les cas prévus par les 2 °, 3 °, 4 °, 5 °, 6 °, 7 ° et 8 ° ci-dessus, ainsi que dans les cas prévus aux 
articles 13 et 39 quinquies de la présente loi, la poursuite pourra être exercée à la requête de la partie lésée » ; 
3. Considérant que, selon la commune requérante, en privant les collectivités territoriales victimes d'injure ou de 
diffamation du droit de mettre en mouvement l'action publique, les dispositions de l'article 47 et des premier et 
dernier alinéas de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 méconnaissent le principe du droit à un recours effectif, 
le principe d'égalité et le principe de la libre administration des collectivités territoriales ; 
4. Considérant, en premier lieu qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
5. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit qu'en matière d'infractions de presse, 
seul le ministère public peut mettre en mouvement et exercer l'action publique ; que le dernier alinéa de l'article 
48 prévoit les cas dans lesquels, par dérogation à ce principe, la victime peut mettre en mouvement l'action 
publique elle-même ; que ce dernier alinéa vise les alinéas précédents de ce même article 48 à l'exception de son 
1 ° ; que ce 1 ° est relatif à la poursuite en cas « d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres 
corps indiqués en l'article 30 » ; que cet article 30 désigne « les cours, les tribunaux, les armées de terre, de mer 
ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques » ; que, parmi les corps constitués, figurent 
notamment des autorités publiques dotées de la personnalité morale et, en particulier, les collectivités territoriales ; 
que, par suite, lorsqu'elles sont victimes d'un délit ou d'une contravention commis par voie de presse, ces personnes 
ne peuvent pas mettre en mouvement l'action publique ; 
6. Considérant, d'autre part, que l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dispose que : « L'action civile 
résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les cas de décès de 
l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique » ; 
7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes 
d'une diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent 
obtenir la réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, 
en se constituant partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager 
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l'action publique devant les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les 
juridictions civiles pour demander la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur 
droit d'exercer un recours devant une juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 et doit être déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2 °, 3 °, 4 °, 5 °, 
6 °, 7 ° et 8 ° » figurant au dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet 
d'exclure les personnes visées au 1 ° de cet article du droit de mettre en mouvement l'action publique, 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 47 et du surplus du dernier alinéa de l'article 48 de 
la loi du 29 juillet 1881, relatifs aux pouvoirs respectifs du ministère public et de la victime en matière de mise en 
oeuvre de l'action publique, ainsi que les dispositions du 1 ° de ce même article 48, qui subordonnent la mise en 
oeuvre de l'action publique par le ministère public à une délibération prise en assemblée générale ou, pour les 
corps n'ayant pas d'assemblée générale, à une plainte « du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève », 
ne méconnaissent ni le principe d'égalité, ni le principe de la libre administration des collectivités territoriales, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ; 
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
10. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité des mots « par les 2 °, 3 °, 4 °, 5 °, 6 °, 7 ° et 8 ° » figurant 
au dernier alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 prend effet à compter de la publication de la présente 
décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette date, 
D É C I D E : 
Article 1er.- Les mots « par les 2 °, 3 °, 4 °, 5 °, 6 °, 7 ° et 8 ° » figurant au dernier alinéa de l'article 48 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse sont contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

- SUR LE PARAGRAPHE I DE L'ARTICLE 1er : 
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er insère dans le code de procédure pénale un article 2-23 
qui reconnaît à toute association agréée déclarée depuis au moins cinq ans, se proposant par ses statuts de 
lutter contre la corruption, la possibilité d'exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne 
certaines infractions en lien avec cet objet ; que cet article énumère ces infractions et renvoie à un décret 
en Conseil d'État le soin de fixer les conditions dans lesquelles ces associations peuvent être agréées ; 
3. Considérant que, selon les requérants, l'insuffisance des garanties entourant le droit reconnu à des 
associations de mettre en oeuvre l'action publique porte atteinte au droit au respect de la vie privée et à la 
présomption d'innocence ; qu'il en résulterait également une « privatisation de l'action publique » 
contraire à la Constitution ; 
4. Considérant, en premier lieu, que l'exercice, par une association, des droits reconnus à la partie civile ne 
met pas en cause la présomption d'innocence ; que, pour les infractions énumérées à l'article 1er, il ne met 
pas en cause le droit au respect de la vie privée ; que les griefs tirés de la méconnaissance de ces exigences 
constitutionnelles sont inopérants ; 
5. Considérant, en second lieu, que, d'une part, seules pourront exercer les droits reconnus à la partie civile 
les associations déclarées depuis au moins cinq ans et qui auront reçu, dans les conditions fixées par décret 
en Conseil d'État, un agrément de l'autorité administrative ; que cet agrément ne pourra être délivré 
qu'après vérification du respect, par ces associations, des dispositions législatives et réglementaires qui leur 
sont applicables ; que, d'autre part, il ressort des articles 88 et 392-1 du code de procédure pénale que la 
recevabilité de la plainte avec constitution de partie civile devant le juge d'instruction et l'action de la partie 
civile devant le tribunal correctionnel qui n'est pas jointe à celle du ministère public sont subordonnées au 
dépôt, par la partie civile, d'une consignation dont le montant est fixé par le juge ou le tribunal à moins 
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qu'il n'en prononce la dispense ; qu'il ressort des articles 91, 472 et 516 du même code que lorsque, après 
mise en mouvement de l'action publique par la partie civile, une décision de non-lieu ou de relaxe est 
rendue, les personnes visées dans la plainte peuvent, sans préjudice d'une poursuite pour dénonciation 
calomnieuse, obtenir des dommages-intérêts soit devant la juridiction civile soit dans les formes prévues 
par ces articles ; que l'article 800-2 du même code prévoit également que la juridiction peut, à la demande 
de l'intéressé, accorder à la personne poursuivie une indemnité qu'elle détermine au titre des frais 
irrépétibles et mettre cette indemnité à la charge de la partie civile qui a mis en mouvement l'action 
publique ; que les articles 177-2 et 212-2 du même code permettent la condamnation à une amende civile 
de l'auteur d'une plainte avec constitution de partie civile jugée abusive ; que, dans ce cas, le deuxième 
alinéa de l'article 800-1 prévoit que les frais de justice correspondant aux expertises ordonnées à la 
demande de l'auteur de la constitution de partie civile peuvent être mis à sa charge ; qu'il résulte de ce qui 
précède que manque en fait le grief tiré de ce que la faculté pour une association de mettre en mouvement 
l'action publique au titre des droits reconnus à la partie civile ne serait pas entourée de garanties 
appropriées de nature à assurer le respect des exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 1er doit être déclaré conforme à la Constitution ; 
 
 
 

­ Décision n° 2015-461 QPC du 24 avril 2015 - Mme Christine M., épouse C. [Mise en mouvement de 
l'action publique en cas d'infraction militaire en temps de paix] 

- SUR LE PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 698-2 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
7. Considérant qu'il résulte du premier alinéa de l'article 698-2 du code de procédure pénale que la partie lésée ne 
peut mettre en mouvement l'action publique que par la voie de la constitution de partie civile devant le juge 
d'instruction ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de 
leurs missions par les forces armées, entendu limiter, en matière délictuelle, le risque de poursuites pénales 
abusives exercées par la voie de la citation directe en imposant une phase d'instruction préparatoire destinée, d'une 
part, à vérifier si les faits constituent une infraction et la suffisance des charges à l'encontre de la personne 
poursuivie et, d'autre part, à établir les circonstances particulières de la commission des faits ; que la partie lésée 
conserve la possibilité de mettre en mouvement l'action publique en se constituant partie civile devant le juge 
d'instruction ou d'exercer l'action civile pour obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé 
les faits à l'origine de la poursuite ; 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 - Section française de l'observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire : 
12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette 
décision est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre 
de la famille du prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection 
constitutionnelle du droit au respect de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
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­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

- Sur le fond : 
 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
 
5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 
provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 
ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 
devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit. 
 
6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce 
que les dispositions contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 
1789. 
 
7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 
judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 
déclarés contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019 - Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la juridiction 
de jugement] 

- Sur le fond : 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 
leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 
cette comparution. 
5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de 
la question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement 
familial est nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. 
Il en résulte également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir 
contre la décision administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur 
celle-ci, il ne lui appartient pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat 
judiciaire qui en constitue, le cas échéant, le fondement. 
6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 
juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 
suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire. 
7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 
doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-795 QPC du 5 juillet 2019 - Commune de Sainte-Rose et autre [Monopole du 
ministère public pour l'exercice des poursuites devant les juridictions financières] 
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1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article L. 242-1 du 
code des juridictions financières dans sa rédaction résultant de la loi du 28 octobre 2008 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article L. 242-1 du code des juridictions financières, dans cette rédaction, prévoit : « I. - Les rapports d'examen 
des comptes à fin de jugement ou ceux contenant des faits soit susceptibles de conduire à une condamnation à 
l'amende, soit présomptifs de gestion de fait sont communiqués au représentant du ministère public près la 
chambre régionale des comptes. 
« II. - Lorsque le ministère public ne relève aucune charge à l'égard d'un comptable public, il transmet ses 
conclusions au président de la formation de jugement ou à son délégué. Celui-ci peut demander un rapport 
complémentaire. Lorsque le ministère public ne relève aucune charge après communication de ce dernier, le 
président de la formation de jugement ou son délégué rend une ordonnance déchargeant le comptable de sa 
gestion. 
« Si aucune charge ne subsiste à l'encontre du comptable public au titre de ses gestions successives et s'il a cessé 
ses fonctions, quitus lui est donné dans les mêmes conditions. 
« III. - Lorsque le ministère public relève, dans les rapports mentionnés au I ou au vu des autres informations dont 
il dispose, un élément susceptible de conduire à la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du 
comptable, ou présomptif de gestion de fait, il saisit la formation de jugement. 
« La procédure est contradictoire. À leur demande, le comptable et l'ordonnateur ont accès au dossier. 
« Les débats ont lieu en audience publique. Toutefois, le président de la formation de jugement peut, à titre 
exceptionnel et après avis du ministère public, décider que l'audience aura lieu ou se poursuivra hors la présence 
du public si la sauvegarde de l'ordre public ou le respect de l'intimité des personnes ou de secrets protégés par la 
loi l'exige. 
« Le délibéré des juges est secret. Le magistrat chargé de l'instruction et le représentant du ministère public n'y 
assistent pas. 
« IV. - Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État ». 
3. Les requérantes soutiennent que ces dispositions porteraient une atteinte substantielle au droit à un recours 
juridictionnel effectif et aux droits de la défense. Selon elles, en interdisant aux collectivités territoriales victimes 
d'une erreur du comptable public de soumettre au jugement des chambres régionales des comptes d'autres griefs 
que ceux retenus par le ministère public, ces dispositions les priveraient de toute possibilité d'exercer un recours 
auprès des juridictions financières pour obtenir l'indemnisation de leur préjudice. Elles font valoir qu'aucun autre 
mécanisme de mise en jeu de la responsabilité des comptables publics ne serait susceptible de pallier cette absence 
de recours et que la restriction ainsi apportée au droit des collectivités territoriales d'obtenir réparation de leur 
préjudice ne serait pas justifiée. Elles estiment, pour les mêmes raisons, que ces dispositions porteraient atteinte 
au droit de propriété des collectivités en cause. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « il saisit la formation de 
jugement » figurant au premier alinéa du paragraphe III de l'article L. 242-1 du code des juridictions financières. 
5. Aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La liberté consiste à 
pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque 
de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté 
d'agir en responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle 
à ce que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée. Il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au 
droit à un recours juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
6. L'article 60 de la loi du 23 février 1963 mentionnée ci-dessus instaure, dans l'intérêt de l'ordre public financier, 
un régime spécial de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics devant les juridictions 
financières, dès lors qu'est constaté un déficit, une recette non recouvrée ou une dépense irrégulièrement payée. 
Dans ce cadre, les dispositions contestées confient au ministère public le monopole des poursuites des comptables 
publics devant les chambres régionales des comptes. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que, 
ce faisant, elles font obstacle à ce qu'une collectivité publique puisse contester devant l'une de ces juridictions les 
manquements du comptable lui ayant causé un préjudice lorsque de tels manquements n'ont pas été visés dans le 
réquisitoire du ministère public. 
7. Toutefois, en premier lieu, même si ce régime spécial de responsabilité des comptables publics peut 
conduire à l'indemnisation des préjudices subis par les collectivités publiques, son objet principal est, dans 
l'intérêt de l'ordre public financier, de garantir la régularité des comptes publics. Au vu de cet objet, il était 
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loisible au législateur de confier au ministère public près les juridictions financières un monopole des 
poursuites en la matière. 
8. En second lieu, le législateur a expressément prévu à l'article 60 de la loi du 23 février 1963 que ce régime 
spécial de responsabilité n'est pas exclusif de la responsabilité des mêmes comptables attachée à leur qualité 
d'agent public. Dès lors, les collectivités publiques victimes d'une faute du comptable ont la possibilité, si le 
ministère public près les juridictions financières n'a pas entendu saisir la chambre régionale des comptes 
de cette faute et de toutes ses conséquences, d'agir en responsabilité, selon les voies du droit commun, contre 
l'État ou contre le comptable lui-même. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit 
des collectivités publiques victimes d'obtenir réparation de leur préjudice ni au droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
10. Ces dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense et le droit de propriété ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019 - Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de l'action 
publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

1. L'article 698-2 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 18 décembre 2013 
mentionnée ci-dessus, est relatif à la poursuite des infractions commises par des militaires en temps de paix. Son 
premier alinéa dispose que, pour ces infractions, la partie lésée peut mettre en mouvement l'action publique en 
portant plainte avec constitution de partie civile devant le juge d'instruction. Son second alinéa prévoit : 
« Toutefois, l'action publique ne peut être mise en mouvement que par le procureur de la République lorsqu'il 
s'agit de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une opération 
mobilisant des capacités militaires, se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux territoriales 
françaises, quels que soient son objet, sa durée ou son ampleur, y compris la libération d'otages, l'évacuation de 
ressortissants ou la police en haute mer ». 
2. La requérante reproche à ces dispositions de conférer au procureur de la République un monopole pour mettre 
en mouvement l'action publique à l'égard de toute infraction commise par un militaire en opération hors du 
territoire national. D'une part, en privant les victimes d'une telle infraction de la possibilité de déclencher elles-
mêmes l'action publique en se constituant partie civile, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours 
juridictionnel effectif. D'autre part, elles institueraient une distinction injustifiée entre victimes, selon que 
l'infraction est commise à l'étranger ou en France et selon qu'elle est commise, à l'étranger, par un militaire ou un 
civil. Il en résulterait une violation du principe d'égalité devant la justice. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. Les dispositions contestées réservent au ministère public la mise en mouvement de l'action publique à l'égard 
de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une opération 
mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux territoriales 
françaises. Elles font donc obstacle à la mise en mouvement de l'action publique par une personne qui se prétend 
lésée par une infraction commise dans un tel cadre. 
5. Toutefois, même en l'absence d'engagement de poursuites par le ministère public, les dispositions 
contestées ne privent pas la partie lésée de la possibilité d'obtenir réparation du dommage que lui ont 
personnellement causé les faits commis par le militaire devant, selon le cas, le juge administratif ou le juge 
civil. 
6. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
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l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises. 
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 
mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l'étranger par un civil. 
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts. 
11. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent donc être déclarées conformes à la Constitution. 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Le second alinéa de l'article 698-2 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi 
n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant 
diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale, est conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-855 QPC du 9 septembre 2020 - Mme Samiha B. [Condition de paiement préalable 
pour la contestation des forfaits de post-stationnement] 

- Sur le fond : 
3. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. L’article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales, dans ses rédactions applicables en même 
temps que les dispositions contestées, prévoit que le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte compétent pour l’organisation de la mobilité peut 
instituer une redevance de stationnement, dont il détermine le barème tarifaire. Cette redevance doit être payée 
par le conducteur dès le début du stationnement. À défaut, l’intéressé s’expose à devoir s’acquitter d’un forfait de 
post-stationnement, qui peut faire l’objet d’une majoration s’il n’est pas payé à temps. Les décisions individuelles 
relatives à ces forfaits et majorations peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant la Commission du 
contentieux du stationnement payant. 
5. L’article L. 2333-87-5 du code général des collectivités territoriales subordonne la recevabilité de tels recours 
au paiement préalable du forfait de post-stationnement contesté et de sa majoration éventuelle. 
6. En imposant ainsi que le forfait et la majoration soient acquittés avant de pouvoir les contester devant le juge, 
le législateur a entendu, dans un but de bonne administration de la justice, prévenir les recours dilatoires dans un 
contentieux exclusivement pécuniaire susceptible de concerner un très grand nombre de personnes. 
7. Cependant, en premier lieu, si, conformément à l’article L. 2333-87 du code général des collectivités 
territoriales, le montant du forfait de post-stationnement ne peut excéder celui de la redevance due, aucune 
disposition législative ne garantit que la somme à payer pour contester des forfaits de post-stationnement et leur 
majoration éventuelle ne soit d’un montant trop élevé. 
8. En second lieu, le législateur n’a apporté à l’exigence de paiement préalable desdits forfaits et 
majorations aucune exception tenant compte de certaines circonstances ou de la situation particulière de 
certains redevables. 
9. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur n’a pas prévu les garanties de nature à assurer que l’exigence 
de paiement préalable ne porte pas d’atteinte substantielle au droit d’exercer un recours juridictionnel effectif. Les 
dispositions contestées doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-833 DC du 28 décembre 2021 - Loi de finances pour 2022  

- Sur certaines dispositions de l'article 211 : 
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36. Le paragraphe II de l'article 211 insère notamment un article L. 6325-8 au sein du code des transports 
afin de prévoir les conditions dans lesquelles l'exploitant d'un aérodrome appartenant à l'État peut être 
tenu, au terme de son contrat de concession, de verser au nouvel exploitant certaines ressources financières 
ainsi que les conditions dans lesquelles il peut contester ce versement. Son paragraphe III prévoit que ces 
dispositions sont applicables aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi déférée. 
37. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de subordonner la recevabilité du recours formé 
par l'exploitant sortant à la consignation préalable des sommes en litige, de prévoir un délai de recours 
trop bref et de ne pas ouvrir la possibilité d'interjeter appel. Faute d'être justifiées par un motif d'intérêt 
général suffisant, elles méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense. 
Ils soutiennent également que ces dispositions, qui s'appliquent aux contrats en vigueur à la date de 
promulgation de la loi, porteraient atteinte aux exigences découlant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 
1789. 
38. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette 
disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction. 
39. En application des articles 1609 quatervicies et 1609 quatervicies A du code général des impôts, au 
terme de l'exploitation d'un aérodrome, l'exploitant sortant reverse directement au nouvel exploitant le 
solde de la taxe d'aéroport et de la taxe sur les nuisances sonores aériennes qui n'ont pas été affectées et 
peut contester ce versement dans les conditions prévues à l'article L. 6325-8 du code des transports. 
40. Cet article dispose que, au terme de l'exploitation d'un aérodrome, les ressources financières issues de 
son exploitation et devant être retournées à l'État sont versées soit à l'État, soit, à la demande de ce dernier, 
directement au nouvel exploitant. Il prévoit que l'opposition à l'état exécutoire émis par l'État pour le 
prélèvement des sommes à verser au nouvel exploitant doit être introduite devant le juge administratif dans 
un délai de quinze jours à compter de sa réception et qu'une telle contestation n'est recevable qu'après 
consignation du montant de ces sommes auprès de la Caisse des dépôts et consignations. Il précise en outre 
que le juge statue sur cette opposition en premier et dernier ressort. 
41. En premier lieu, les exploitants d'aérodromes perçoivent les produits des redevances et taxes aériennes 
qui sont affectées, pour les premières, au financement du service public aéroportuaire et, pour les secondes, 
au financement des services de sécurité et de sûreté ainsi qu'à celui des aides versées à des riverains. En 
subordonnant la recevabilité de l'opposition formée par l'exploitant sortant à la consignation des sommes 
visées par l'état exécutoire, le législateur a entendu assurer, à l'expiration de la concession, la conservation 
des recettes issues de ces redevances et taxes non encore affectées. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bon usage des deniers publics. 
42. En second lieu, d'une part, la consignation préalable ne porte que sur les produits des redevances et 
taxes aériennes perçues par l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État et qui n'ont pas été 
affectées avant la fin du contrat de concession. D'autre part, l'exploitant dispose d'un délai de quinze jours 
pour saisir la juridiction administrative d'une contestation de l'état exécutoire émis par l'État. Le jugement 
rendu par cette juridiction peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 
43. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un recours 
juridictionnel effectif. 
44. Par ailleurs, ces dispositions se bornent à prévoir que l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État 
peut être tenu de verser au nouvel exploitant les sommes non affectées qu'il devait auparavant reverser à l'État. 
Elles n'ont donc ni pour objet ni pour effet de porter atteinte au droit au maintien des conventions légalement 
conclues. Elles ne portent pas davantage atteinte à des situations légalement acquises, ni ne remettent en cause les 
effets qui peuvent être légitimement attendus de telles situations. 
45. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 6325-8 du code des transports et le paragraphe III de l'article 
211 de la loi déférée, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021 - ection française de l'observatoire international des prisons 
[Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne d'une peine 
privative de liberté prononcée par une juridiction française] 
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. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 
condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait 
d'une telle demande : 
24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 
demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 
tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 
de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 
mais n'y est pas tenu. 
25. Selon le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 
moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 
l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728-13, cette décision fait 
obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État. 
26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant 
une juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union 
européenne d'une demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande. 
27. Au regard des conséquences qu'entraînent ces décisions pour la personne condamnée, l'absence de voie 
de droit permettant leur remise en cause méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789. Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ou de la personne 
condamnée » figurant au deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale et le premier 
alinéa de l'article 728-22 du même code doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2022-1023 QPC du 18 novembre 2022 - M. Mikaël H. [Mise en mouvement de l’action 
publique pour certains délits commis hors du territoire français] 

1. L’article 113-8 du code pénal, dans sa rédaction issue de la loi du 22 juillet 1992 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Dans les cas prévus aux articles 113-6 et 113-7, la poursuite des délits ne peut être exercée qu’à la requête du 
ministère public. Elle doit être précédée d’une plainte de la victime ou de ses ayants droit ou d’une dénonciation 
officielle par l’autorité du pays où le fait a été commis ». 
2. Le requérant reproche à ces dispositions, en conférant au ministère public un monopole pour poursuivre certains 
délits commis à l’étranger à l’encontre d’un ressortissant français, de priver la victime de ces infractions de la 
faculté de mettre en mouvement l’action publique. Il en résulterait une méconnaissance du droit à un recours 
juridictionnel effectif, faute pour la victime de pouvoir obtenir du juge civil la réparation de son préjudice en 
raison des difficultés à constituer la preuve de faits commis à l’étranger. Il en résulterait par ailleurs une 
méconnaissance du principe d’égalité devant la justice, dès lors que la faculté de mettre en mouvement l’action 
publique est ouverte aux victimes de délits commis sur le territoire français ainsi qu’aux ressortissants français 
victimes de crimes commis à l’étranger. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et 113-7 » figurant à la première 
phrase de l’article 113-8 du code pénal. 
4. En premier lieu, aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n’a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
5. En application de l’article 113-7 du code pénal, la loi pénale française est applicable à tout délit puni 
d’emprisonnement commis hors du territoire de la République lorsque la victime est de nationalité 
française au moment de l’infraction. 
6.  Les dispositions contestées, qui confèrent au ministère public le monopole de la poursuite de ces délits, 
font obstacle à la mise en mouvement de l’action publique par la partie lésée. 
7. Toutefois, même en l’absence d’engagement de poursuites par le ministère public, ni les dispositions 
contestées ni aucune autre disposition législative ne privent la partie lésée de la possibilité d’obtenir 
réparation du dommage que lui ont personnellement causé les faits délictueux devant le juge civil. 
8. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être 
écarté. 
9. En second lieu, aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l’article 16 
de la Déclaration de 1789 que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
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situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
10. En confiant au procureur de la République le monopole des poursuites à l’égard de certains délits commis à 
l’étranger, le législateur a entendu, en raison de la difficulté de mener des investigations à l’étranger, laisser à 
cette autorité le soin d’apprécier l’opportunité de poursuivre des infractions de cette gravité. 
11. Ce faisant, les dispositions contestées n’instaurent de distinction injustifiée ni entre les victimes d’infractions 
commises à l’étranger selon le caractère délictuel ou criminel de l’infraction, ni entre les victimes de délits selon 
qu’ils ont été commis sur le territoire français ou à l’étranger. 
12. En outre, les victimes françaises de délits commis à l’étranger peuvent obtenir réparation du dommage causé 
par ces délits devant le juge civil. Elles peuvent également, dans le cas où l’action publique a été mise en 
mouvement par le procureur de la République, se constituer partie civile au cours de l’instruction ou devant la 
juridiction de jugement. Leur sont ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts. 
13. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice doit être écarté. 
14. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Les mots « et 113-7 » figurant à la première phrase de l’article 113-8 du code pénal, dans sa rédaction 
résultant de la loi n° 92-683 du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions générales du code pénal, sont 
conformes à la Constitution. 
 

b. Sur le droit au recours des associations 
 

­ Décision n° 2014-424 QPC du 7 novembre 2014 - Association Mouvement raëlien international 
[Capacité juridique des associations ayant leur siège social à l'étranger] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée : « Toute association qui voudra 
obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6 devra être rendue publique par les soins de ses fondateurs. 
« La déclaration préalable en sera faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l'arrondissement 
où l'association aura son siège social. Elle fera connaître le titre et l'objet de l'association, le siège de ses 
établissements et les noms, professions et domiciles et nationalités de ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés 
de son administration. Un exemplaire des statuts est joint à la déclaration. Il sera donné récépissé de celle-ci dans 
le délai de cinq jours. 
« Lorsque l'association aura son siège social à l'étranger, la déclaration préalable prévue à l'alinéa précédent sera 
faite à la préfecture du département où est situé le siège de son principal établissement. 
« L'association n'est rendue publique que par une insertion au Journal officiel, sur production de ce récépissé. 
« Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements survenus dans leur 
administration, ainsi que toutes les modifications apportées à leurs statuts. 
« Ces modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront été déclarés. 
« Les modifications et changements seront en outre consignés sur un registre spécial qui devra être présenté aux 
autorités administratives ou judiciaires chaque fois qu'elles en feront la demande » ; 
2. Considérant que, selon l'association requérante, les dispositions des deuxième et troisième alinéas de cet article, 
qui exigent qu'une association ayant son siège social à l'étranger et souhaitant ester en justice en France dépose sa 
déclaration préalable à la préfecture du département où est situé le siège de son principal établissement, interdisent 
à une association n'ayant pas d'établissement principal en France d'ester en justice et méconnaissent donc son droit 
à un recours effectif ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le troisième alinéa de l'article 5 de la loi 
du 1er juillet 1901 susvisée ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
5. Considérant que les quatre premiers alinéas de l'article 6 de la loi du 1er juillet 1901 susvisée prévoient que 
toute association régulièrement déclarée peut, sans aucune autorisation spéciale, ester en justice, recevoir des dons 
manuels ainsi que des dons d'établissements d'utilité publique, acquérir à titre onéreux, posséder et administrer 
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les cotisations de ses membres, le local destiné à l'administration de l'association et à la réunion de ses membres 
et les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elle se propose ; que l'article 5 de cette loi 
dispose que, pour obtenir la capacité juridique prévue par l'article 6, toute association doit être rendue publique 
par ses fondateurs ; que, pour les associations ayant leur siège social en France, l'acquisition de la personnalité 
morale est subordonnée à la déclaration préalable de leur existence à la préfecture du département ou à la sous-
préfecture de l'arrondissement où l'association a son siège social ; que, pour les associations ayant leur siège social 
à l'étranger, le troisième alinéa de l'article 5 prévoit que la déclaration doit être faite à la préfecture du département 
où est situé le siège de son principal établissement ; qu'en toute hypothèse, l'association n'est rendue publique que 
par une insertion au Journal officiel ; 
6. Considérant qu'aucune exigence constitutionnelle ne fait obstacle à ce que la reconnaissance en France 
de la personnalité morale des associations ayant leur siège social à l'étranger et disposant d'un 
établissement en France soit subordonnée, comme pour les associations ayant leur siège social en France, à 
une déclaration préalable de leur part à la préfecture du département où est situé le siège de leur principal 
établissement ; 
7. Considérant, toutefois, que les dispositions du troisième alinéa de l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 
n'ont pas pour objet et ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée au droit d'exercer un recours 
juridictionnel effectif, être interprétées comme privant les associations ayant leur siège à l'étranger, dotées 
de la personnalité morale en vertu de la législation dont elles relèvent mais qui ne disposent d'aucun 
établissement en France, de la qualité pour agir devant les juridictions françaises dans le respect des règles 
qui encadrent la recevabilité de l'action en justice ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
8. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
D É C I D E : 
Article 1er.- Sous la réserve énoncée au considérant 7, le troisième alinéa de l'article 5 de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d'association est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-672 QPC du 10 novembre 2017 - Association Entre Seine et Brotonne et autre 
[Action en démolition d'un ouvrage édifié conformément à un permis de construire] 

- Sur les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un recours 
juridictionnel effectif : 
5. Aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas 
à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un 
dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en responsabilité met en œuvre 
cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce que le législateur aménage, pour 
un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut être engagée. Il peut ainsi, pour un 
tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition qu'il n'en résulte pas une atteinte 
disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs ainsi qu'au droit à un recours juridictionnel effectif qui 
découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
6. Le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif comprend celui d'obtenir l'exécution des 
décisions juridictionnelles. 
7. En application du 1 ° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, une personne ayant subi un préjudice causé 
par une construction édifiée conformément à un permis de construire ne peut obtenir du juge judiciaire qu'il 
ordonne au propriétaire de la démolir que si trois conditions sont réunies. Premièrement, le propriétaire doit avoir 
méconnu une règle d'urbanisme ou une servitude d'utilité publique. Deuxièmement, le permis de construire doit 
avoir été annulé pour excès de pouvoir par une décision du juge administratif, devenue définitive depuis moins 
de deux ans. Troisièmement, en vertu des dispositions contestées, la construction en cause doit être située dans 
l'une des quinze catégories de zones énumérées aux a à o du 1 ° de l'article L. 480-13. 
8. En premier lieu, d'une part, en interdisant l'action en démolition prévue au 1 ° de l'article L. 480-13 en 
dehors des zones qu'il a limitativement retenues, le législateur a entendu réduire l'incertitude juridique 
pesant sur les projets de construction et prévenir les recours abusifs susceptibles de décourager les 
investissements. Il ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
9. D'autre part, l'action en démolition demeure ouverte par les dispositions contestées dans les zones dans 
lesquelles, compte tenu de leur importance pour la protection de la nature, des paysages et du patrimoine 
architectural et urbain ou en raison des risques naturels ou technologiques qui y existent, la démolition de la 
construction édifiée en méconnaissance des règles d'urbanisme apparaît nécessaire. 
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10. Cette démolition peut également être demandée sur le fondement du droit commun de la responsabilité civile 
lorsque la construction a été édifiée sans permis de construire ou en méconnaissance du permis délivré. Il en va 
de même lorsqu'elle l'a été conformément à un tel permis en violation, non d'une règle d'urbanisme ou d'une 
servitude d'utilité publique, mais d'une règle de droit privé. 
11. Dans les cas pour lesquels l'action en démolition est exclue par les dispositions contestées, une personne ayant 
subi un préjudice causé par une construction peut en obtenir la réparation sous forme indemnitaire, notamment en 
engageant la responsabilité du constructeur en vertu du 2 ° de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme. La 
personne lésée peut par ailleurs obtenir du juge administratif une indemnisation par la personne publique du 
préjudice causé par la délivrance fautive du permis de construire irrégulier. 
12. En second lieu, la décision d'annulation, par le juge administratif, d'un permis de construire pour excès de 
pouvoir ayant pour seul effet juridique de faire disparaître rétroactivement cette autorisation administrative, la 
démolition de la construction édifiée sur le fondement du permis annulé, qui constitue une mesure distincte, 
relevant d'une action spécifique devant le juge judiciaire, ne découle pas nécessairement d'une telle annulation. 
Les dispositions contestées ne portent donc aucune atteinte au droit d'obtenir l'exécution d'une décision de justice. 
13. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée aux droits 
des victimes d'obtenir réparation de leur préjudice, ni d'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif. Par 
conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance du principe de responsabilité et du droit à un recours 
juridictionnel effectif doivent être écartés. 
 

­ Décision n° 2019-777 QPC du 19 avril 2019 - M. Bouchaïd S. [Caducité de la requête introductive 
d'instance en l'absence de production des pièces nécessaires au jugement] 

1. L'article L. 600-13 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction issue de la loi du 27 janvier 2017 mentionnée ci-
dessus, prévoit : 
« La requête introductive d'instance est caduque lorsque, sans motif légitime, le demandeur ne produit pas les 
pièces nécessaires au jugement de l'affaire dans un délai de trois mois à compter du dépôt de la requête ou dans 
le délai qui lui a été imparti par le juge. 
« La déclaration de caducité peut être rapportée si le demandeur fait connaître au greffe, dans un délai de quinze 
jours, le motif légitime qu'il n'a pas été en mesure d'invoquer en temps utile ». 
2. Le requérant soutient que les dispositions contestées porteraient une atteinte substantielle au droit à un recours 
juridictionnel effectif, en matière de contentieux de l'urbanisme, dès lors que la déclaration de caducité prononcée 
par le juge fait obstacle à ce que l'instance se poursuive, alors même qu'elle a été introduite dans les délais légaux. 
Il soutient également que, en ne définissant pas la notion de « pièces nécessaires au jugement de l'affaire », le 
législateur aurait méconnu l'objectif à valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi affectant 
ainsi le droit à un recours juridictionnel effectif. 
- Sur le fond : 
3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif. 
4. En permettant au juge administratif de déclarer caduque une requête en matière de contentieux de l'urbanisme 
lorsque son auteur n'a pas produit, dans un délai déterminé et sans motif légitime, les pièces nécessaires au 
jugement de l'affaire, le législateur a entendu limiter les recours dilatoires. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt 
général. 
5. Cependant, la caducité, qui a pour effet d'éteindre l'instance, est susceptible de porter atteinte au droit à un 
recours juridictionnel effectif. 
6. Or, en premier lieu, d'une part, la notion de « pièces nécessaires au jugement d'une affaire » est insuffisamment 
précise pour permettre à l'auteur d'une requête de déterminer lui-même les pièces qu'il doit produire. D'autre part, 
le juge administratif peut, sur le fondement des dispositions contestées, prononcer la caducité de la requête sans 
être tenu, préalablement, ni d'indiquer au requérant les pièces jugées manquantes ni même de lui préciser celles 
qu'il considère comme nécessaires au jugement de l'affaire. 
7. En second lieu, d'une part, si la déclaration de caducité peut être rapportée lorsque le demandeur fait connaître, 
dans un délai de quinze jours, un motif légitime justifiant qu'il n'a pas produit les pièces nécessaires au jugement 
de l'affaire dans le délai imparti, elle ne peut en revanche être rapportée par la seule production des pièces jugées 
manquantes. D'autre part, dès lors que la caducité a été régulièrement prononcée, le requérant ne peut obtenir 
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l'examen de sa requête par une juridiction ; il ne peut introduire une nouvelle instance que si le délai de recours 
n'est pas expiré. 
8. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées portent au droit à un recours juridictionnel effectif 
une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi. Par suite, elles méconnaissent les 
exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
9. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, l'article L. 600-13 du code de l'urbanisme doit donc être 
déclaré contraire à la Constitution. 
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
10. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 
11. D'une part, les dispositions contestées ont été abrogées par la loi du 23 novembre 2018 mentionnée ci-dessus. 
12. D'autre part, la déclaration d'inconstitutionnalité est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement 
à la date de la publication de la présente décision. 
 

­ Décision n° 2022-986 QPC du 1er avril 2022 - Association La Sphinx [Recours des associations contre 
les décisions relatives à l’occupation ou l’utilisation des sols] 

1. L'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 novembre 2018 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l'occupation 
ou l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu au moins un an avant 
l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire ». 
2. L'association requérante, rejointe par la partie intervenante, reproche à ces dispositions de priver les associations 
dont les statuts ont été déposés depuis moins d'un an de toute possibilité d'agir en justice pour défendre leur objet 
social, alors même que leurs recours ne seraient ni dilatoires ni abusifs. Il en résulterait une atteinte substantielle 
au droit à un recours juridictionnel effectif. Pour les mêmes motifs, l'association requérante estime que ces 
dispositions méconnaîtraient la liberté d'association. 
3. En outre, elles font valoir que ces dispositions introduisent une différence de traitement injustifiée entre les 
associations au motif que le critère temporel retenu par le législateur pour apprécier la recevabilité de leur recours 
serait sans lien avec leur intérêt à agir. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « au moins un an » figurant à 
l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
6. L'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme détermine les conditions de recevabilité d'un recours formé 
par une association contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols. 
7. Les dispositions contestées de cet article prévoient que ne sont recevables à former un tel recours que les 
associations ayant déposé leurs statuts au moins un an avant l'affichage en mairie de la demande du 
pétitionnaire. 
8. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a souhaité que les associations qui se créent 
aux seules fins de s'opposer à une décision individuelle d'occupation ou d'utilisation des sols ne puissent la 
contester. Il a ainsi entendu limiter les risques particuliers d'incertitude juridique qui pèsent sur ces 
décisions d'urbanisme et prévenir les recours abusifs et dilatoires.  
9. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées restreignent le droit au recours des seules 
associations dont les statuts sont déposés moins d'un an avant l'affichage de la demande du pétitionnaire 
sur laquelle porte la décision qu'elles entendent contester. D'autre part, cette restriction est limitée aux 
décisions individuelles relatives à l'occupation ou à l'utilisation des sols. 
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10. Par conséquent, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit à un 
recours juridictionnel effectif. Ce grief doit donc être écarté. 
11. Il résulte de ce qui précède que ces dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté d'association et 
le principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Les mots « au moins un an » figurant à l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction 
résultant de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 
numérique, sont conformes à la Constitution. 
 

2. Sur la liberté d’association 

­ Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 - Loi complétant les dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 
1er juillet 1901 relative au contrat d'association 

1. Considérant que la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel a été soumise au vote des deux assemblées, 
dans le respect d'une des procédures prévues par la Constitution, au cours de la session du Parlement ouverte le 2 
avril 1971 ; 
2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et 
solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la liberté 
d'association ; que ce principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d'association ; qu'en vertu de ce principe les associations se constituent librement et peuvent être 
rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des 
mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories particulières d'associations, la constitution 
d'associations, alors même qu'elles paraîtraient entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut 
être soumise pour sa validité à l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité 
judiciaire ; 
3. Considérant que, si rien n'est changé en ce qui concerne la constitution même des associations non déclarées, 
les dispositions de l'article 3 de la loi dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, ont pour objet d'instituer une procédure d'après laquelle 
l'acquisition de la capacité juridique des associations déclarées pourra être subordonnée à un contrôle préalable 
par l'autorité judiciaire de leur conformité à la loi ; 
4. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de 
la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel complétant l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901, ainsi, par 
voie de conséquence, que la disposition de la dernière phrase de l'alinéa 2 de l'article 1er de la loi soumise au 
Conseil constitutionnel leur faisant référence ; 
5. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi a donné lieu devant le Parlement, que les dispositions précitées soient inséparables de 
l'ensemble du texte de la loi soumise au Conseil ; 
6. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte ne sont contraires à aucune disposition de la 
Constitution ; 
Décide : 
Article premier : 
Sont déclarées non conformes à la Constitution les dispositions de l'article 3 de la loi soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel complétant les dispositions de l'article 7 de la loi du 1er juillet 1901 ainsi que les 
dispositions de l'article 1er de la loi soumise au Conseil leur faisant référence. 
 

­ Décision n° 2000-434 DC du 20 juillet 2000 - Loi relative à la chasse  

- SUR LES GRIEFS TIRES DE L'ATTEINTE A LA LIBERTE D'ASSOCIATION : 
37. Considérant que les requérants soutiennent que les modalités de constitution et de fonctionnement des 
fédérations des chasseurs, ainsi que les contrôles administratifs et financiers des fédérations prévus par les articles 
5 et 7 de la loi déférée, sont « manifestement contraires » au principe constitutionnel de la liberté d'association ; 
38. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les 
lois de la République solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution ; que, toutefois, cette 
liberté ne s'oppose pas à ce que des catégories particulières d'associations fassent l'objet de mesures 
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spécifiques de contrôle de la part de l'Etat en raison notamment des missions de service public auxquelles 
elles participent, de la nature et de l'importance des ressources qu'elles perçoivent et des dépenses 
obligatoires qui leur incombent ; 
39. Considérant que, si les fédérations des chasseurs sont des organismes de droit privé, elles sont régies par un 
statut législatif particulier et sont investies de missions de service public ; qu'ainsi, les fédérations départementales 
des chasseurs participent, en vertu de l'article L. 221-2 du code rural dans sa rédaction issue de l'article 7 de la loi 
déférée, « à la mise en valeur du patrimoine cynégétique départemental et à la protection de la faune sauvage et 
de ses habitats » ; qu'elles concourent à la répression du braconnage, « conduisent des actions d'information, 
d'éducation et d'appui technique à l'intention des gestionnaires des territoires et des chasseurs » et « coordonnent 
les actions des associations communales ou intercommunales de chasse agréées » ; qu'elles « conduisent des 
actions de prévention des dégâts de gibier et assurent l'indemnisation de ceux-ci » ; qu'elles élaborent les schémas 
départementaux de gestion cynégétique et peuvent, pour exercer l'ensemble de ces missions, recruter des agents 
de développement mandatés à cet effet ; qu'elles perçoivent des ressources importantes provenant des cotisations 
obligatoires versées par les chasseurs, ainsi que les taxes instituées dans le cadre des plans de chasse ; qu'elles 
peuvent également recevoir des subventions des collectivités publiques, en particulier pour mener des actions de 
conservation de la faune sauvage ou des actions éducatives ; qu'au nombre de leurs dépenses obligatoires figure 
désormais l'indemnisation des dégâts causés par le gibier ; qu'ainsi la nécessité pour l'Etat de contrôler la bonne 
exécution par les fédérations des chasseurs des diverses missions de service public auxquelles elles participent, 
ainsi que l'emploi des ressources qu'elles perçoivent à cet effet, sont de nature à justifier l'instauration d'un régime 
spécifique de contrôle ; 
40. Considérant, dans ces conditions, que ne sont contraires à la liberté d'association ni l'obligation, pour les 
fédérations, de se conformer à des modèles de statuts élaborés par le ministre chargé de la chasse, ni les modalités 
de délégation de vote au sein des assemblées générales des fédérations départementales des chasseurs fixées par 
l'article 5 de la loi, ni les règles d'organisation interne fixées par le même article ; que ne méconnaît pas non plus 
la liberté d'association la règle selon laquelle les budgets des fédérations départementales et régionales des 
chasseurs sont, avant d'être exécutés, soumis à l'approbation du représentant de l'Etat dans le département, et le 
budget de la fédération nationale des chasseurs à celle du ministre chargé de la chasse ; que n'est pas davantage 
contraire à la liberté d'association la règle édictée par l'article L. 221-7 du code rural, dans sa rédaction issue du 
V de l'article 7 de la loi déférée, selon laquelle les fédérations départementales des chasseurs sont soumises au 
contrôle économique et financier de l'Etat, ainsi qu'au contrôle de la Cour des comptes et des chambres régionales 
des comptes ; qu'il appartiendra toutefois au pouvoir réglementaire de fixer les modalités spécifiques de mise en 
oeuvre de ces contrôles de manière à respecter le principe constitutionnel de la liberté d'association dans la mesure 
compatible avec les particularités de la catégorie d'associations en cause ; que, sous cette réserve, le grief tiré de 
la méconnaissance de ce principe doit être rejeté ; 
 
 
 

­ Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010 - Union des familles en Europe [Associations familiales] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ASSOCIATION : 
9. Considérant que la liberté d'association est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République et solennellement réaffirmés par le Préambule de la Constitution ; qu'en vertu de ce 
principe les associations se constituent librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du 
dépôt d'une déclaration préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard 
de catégories particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient 
entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à l'intervention 
préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité judiciaire ; 
10. Considérant que les associations familiales prévues par l'article L. 211-1 du code de l'action sociale et 
des familles peuvent librement se constituer en vertu de la loi du 1er juillet 1901 susvisée ; qu'elles sont 
libres d'adhérer ou non à l'union nationale ou aux unions départementales des associations familiales dans 
les conditions fixées par les articles L. 211-4 et L. 211-5 du même code ; qu'en outre, elles peuvent librement 
se regrouper selon les modalités qu'elles définissent ; que, dès lors, la disposition contestée ne porte aucune 
atteinte à la liberté d'association ; 
11. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
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­ Décision n° 2016-535 QPC du 19 février 2016 - Ligue des droits de l'homme [Police des réunions et des 
lieux publics dans le cadre de l'état d'urgence] 

 
- SUR LES AUTRES GRIEFS : 
14. Considérant que les dispositions contestées ne privent pas les personnes affectées par une mesure de fermeture 
provisoire ou une mesure d'interdiction de réunion de la possibilité de la contester devant le juge administratif, y 
compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard des éléments débattus 
contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la fermeture ou l'interdiction contestée ; que, par 
suite, ne sont pas méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
15. Considérant que les dispositions contestées, qui n'ont ni pour objet ni pour effet d'encadrer les 
conditions dans lesquelles les associations se constituent et exercent leur activité, ne portent aucune atteinte 
au principe fondamental reconnu par les lois de la République de la liberté d'association ; 
16. Considérant que l'article 8 de la loi du 3 avril 1955, qui n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution, 
 

3. Sur la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et devant la 
justice 

 

­ Décision n° 2011-160 QPC du 9 septembre 2011 - M. Hovanes A. [Communication du réquisitoire 
définitif aux parties] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 175 du code de procédure pénale : « Aussitôt que l'information lui paraît 
terminée, le juge d'instruction communique le dossier au procureur de la République et en avise en même temps 
les parties et leurs avocats soit verbalement avec émargement au dossier, soit par lettre recommandée. Lorsque la 
personne est détenue, cet avis peut également être notifié par les soins du chef de l'établissement pénitentiaire, qui 
adresse sans délai au juge d'instruction l'original ou la copie du récépissé signé par l'intéressé. 
« Le procureur de la République dispose alors d'un délai d'un mois si une personne mise en examen est détenue 
ou de trois mois dans les autres cas pour adresser ses réquisitions motivées au juge d'instruction. Copie de ces 
réquisitions est adressée dans le même temps aux avocats des parties par lettre recommandée. 
« Les parties disposent de ce même délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au premier 
alinéa pour adresser des observations écrites au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-dernier 
alinéa de l'article 81. Copie de ces observations est adressée en même temps au procureur de la République. 
« Dans ce même délai d'un mois ou de trois mois, les parties peuvent formuler des demandes ou présenter des 
requêtes sur le fondement des articles 81, neuvième alinéa, 82-1, 156, premier alinéa, et 173, troisième alinéa. À 
l'expiration de ce délai, elles ne sont plus recevables à formuler ou présenter de telles demandes ou requêtes. 
« À l'issue du délai d'un mois ou de trois mois, le procureur de la République et les parties disposent d'un délai de 
dix jours si une personne mise en examen est détenue ou d'un mois dans les autres cas pour adresser au juge 
d'instruction des réquisitions ou des observations complémentaires au vu des observations ou des réquisitions qui 
leur ont été communiquées. 
« À l'issue du délai de dix jours ou d'un mois prévu à l'alinéa précédent, le juge d'instruction peut rendre son 
ordonnance de règlement, y compris s'il n'a pas reçu de réquisitions ou d'observations dans le délai prescrit. 
« Les premier, troisième et cinquième alinéas et, s'agissant des requêtes en nullité, le quatrième alinéa du présent 
article sont également applicables au témoin assisté. 
« Les parties peuvent déclarer renoncer, en présence de leur avocat ou celui-ci dûment convoqué, à bénéficier des 
délais prévus par le présent article » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant que la copie des réquisitions définitives du procureur de la 
République n'est adressée qu'aux avocats des parties, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du 
code de procédure pénale porte atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense des parties non 
assistées ou représentées par un avocat ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase du deuxième alinéa de 
l'article 175 du code de procédure pénale ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : 
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« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
5. Considérant que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent le droit des personnes 
mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, de l'assistance d'un 
avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la liberté de choisir 
d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et des droits de la 
défense interdit que le juge d'instruction puisse statuer sur le règlement de l'instruction sans que les demandes 
formées par le ministère public à l'issue de celle-ci aient été portées à la connaissance de toutes les parties ; que, 
dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » 
ont pour effet de réserver la notification des réquisitions définitives du ministère public aux avocats assistant les 
parties ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
6. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; que, d'une part, elle est applicable à toutes les procédures dans lesquelles les réquisitions du 
procureur de la République ont été adressées postérieurement à la publication de la présente décision ; que, d'autre 
part, dans les procédures qui n'ont pas été jugées définitivement à cette date, elle ne peut être invoquée que par 
les parties non représentées par un avocat lors du règlement de l'information dès lors que l'ordonnance de 
règlement leur a fait grief ; 
7. Considérant que, pour le surplus, la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure 
pénale ne méconnaît aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, 
DÉCIDE : 
Article 1er.- Dans la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article 175 du code de procédure pénale, les mots : 
« avocats des » sont contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2012-284 QPC du 23 novembre 2012 - Mme Maryse L. [Droit des parties non assistées par 
un avocat et expertise pénale] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 161 1 du code de procédure pénale : « Copie de la 
décision ordonnant une expertise est adressée sans délai au procureur de la République et aux avocats des parties, 
qui disposent d'un délai de dix jours pour demander au juge d'instruction, selon les modalités prévues par l'avant-
dernier alinéa de l'article 81, de modifier ou de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre à l'expert 
ou aux experts déjà désignés un expert de leur choix figurant sur une des listes mentionnées à l'article 157 » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant que la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise est réservée aux avocats des parties et en plaçant les parties non assistées ou représentées par un avocat 
dans l'impossibilité de formuler des observations ou des demandes au vu de cette décision, la disposition contestée 
porte atteinte aux droits de la défense, au principe du contradictoire ainsi qu'au principe d'égalité des citoyens 
devant la loi ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure 
différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au principe du contradictoire et au respect des droits de la défense ; 
4. Considérant que les dispositions contestées prévoient la notification au procureur de la République et aux 
avocats des parties de la décision de la juridiction d'instruction ordonnant une expertise afin que les destinataires 
de cette notification soient mis à même, dans le délai imparti, de demander au juge d'instruction de modifier ou 
de compléter les questions posées à l'expert ou d'adjoindre un expert de leur choix ; qu'en l'absence d'une telle 
notification, les parties non assistées par un avocat ne peuvent exercer ce droit ; que la différence de traitement 
ainsi instituée entre les parties selon qu'elles sont représentées ou non par un avocat ne trouve pas de justification 
dans la protection du respect de la vie privée, la sauvegarde de l'ordre public ou l'objectif de recherche des auteurs 
d'infraction, auxquels concourt le secret de l'instruction ; qu'elle n'est pas davantage compensée par la faculté, 
reconnue à toutes les parties par le troisième alinéa de l'article 167 du code de procédure pénale, de demander un 
complément ou une contre expertise ; que les articles 80-2, 80-3 et 116 du code de procédure pénale garantissent 
le droit des personnes mises en examen et des parties civiles de bénéficier, au cours de l'instruction préparatoire, 
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de l'assistance d'un avocat, le cas échéant commis d'office ; que, toutefois, dès lors qu'est reconnue aux parties la 
liberté de choisir d'être assistées d'un avocat ou de se défendre seules, le respect des principes du contradictoire et 
des droits de la défense impose que la copie de la décision ordonnant l'expertise soit portée à la connaissance de 
toutes les parties ; que, dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats 
des » ont pour effet de réserver aux avocats assistant les parties la notification de la copie de la décision ordonnant 
l'expertise et la faculté de demander au juge d'instruction d'adjoindre un expert ou de modifier ou compléter les 
questions qui lui sont posées ; que, par suite, ils doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
5. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les décisions ordonnant une expertise prononcées 
postérieurement à la publication de la présente décision ; 
6. Considérant que, pour le surplus, le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale ne méconnaît 
aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'il doit être déclaré conforme à la Constitution, 
D É C I D E : 
Article 1er.- Dans le premier alinéa de l'article 161-1 du code de procédure pénale, les mots : « avocats des » sont 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2015-492 QPC du 16 octobre 2015 - Association Communauté rwandaise de France 
[Associations pouvant exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité] 

1. Considérant que le premier alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse réprime 
de cinq ans d'emprisonnement et 45 000 euros d'amende la provocation à commettre certains infractions par voie 
de presse ou par tout autre moyen de communication ; qu'aux termes du cinquième alinéa de ce même article 24 
de la loi du 29 juillet 1881, dans sa rédaction résultant de la loi du 16 décembre 1992 susvisée : « Seront punis de 
la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apologie des crimes visés au 
premier alinéa, des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou des crimes et délits de collaboration avec 
l'ennemi » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 48-2 de la même loi, dans sa rédaction résultant de la loi du 13 juillet 
1990 susvisée : « Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits, qui se 
propose, par ses statuts, de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer 
les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanité ou des crimes ou délits de collaboration avec l'ennemi et en ce qui concerne l'infraction prévue par 
l'article 24 bis » ; 
3. Considérant que l'association requérante soutient que les dispositions contestées portent atteinte au principe 
d'égalité devant la loi et la justice dans la mesure où seule une association se proposant, par ses statuts, de défendre 
les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés peut exercer les droits reconnus à la partie civile 
en ce qui concerne les délits d'apologie des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité réprimés par le 
cinquième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « des crimes de guerre, des 
crimes contre l'humanité ou » figurant à l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ D'UNE MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI 
ET LA JUSTICE : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
6. Considérant que le cinquième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 réprime l'apologie des crimes de 
guerre et des crimes contre l'humanité ; qu'aux termes de l'article 461-1 du code pénal, constitue un crime de 
guerre l'ensemble des infractions commises lors d'un conflit armé international ou non international et en relation 
avec ce conflit, en violation des lois et coutumes de la guerre ou des conventions internationales applicables aux 
conflits armés, à l'encontre des personnes ou des biens visés aux articles 461-2 à 461-31 du même code ; qu'aux 
termes des articles 211-1 et 212-1 du code pénal constituent un crime contre l'humanité le crime de génocide ainsi 
que, lorsqu'elles sont commises en application d'un plan concerté, les atteintes aux personnes mentionnées à 
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l'article 212-1 du code pénal ; que, par suite, les incriminations précitées ne répriment pas la seule apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité commis durant la seconde guerre mondiale ; 
7. Considérant, d'une part, que le législateur n'a pas prévu une répression pénale différente pour l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité selon que ces crimes ont été commis ou non pendant la seconde 
guerre mondiale ; que, d'autre part, il ne ressort ni des dispositions contestées ou d'une autre disposition législative 
ni des travaux préparatoires de la loi du 13 juillet 1990 l'existence de motifs justifiant de réserver aux seules 
associations défendant les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés la faculté d'exercer les 
droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité ; que, par suite, les dispositions contestées, en excluant du bénéfice de l'exercice des droits reconnus à 
la partie civile les associations qui se proposent de défendre les intérêts moraux et l'honneur des victimes de crimes 
de guerre ou de crimes contre l'humanité autres que ceux commis durant la seconde guerre mondiale, 
méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; que les mots : « des crimes de guerre, des crimes contre 
l'humanité ou » figurant à l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ : 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant que l'abrogation des mots : « des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou » figurant à 
l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse aura pour effet de faire disparaître, pour toute 
association ayant pour objet de défendre les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés, le droit 
d'exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre et des crimes 
contre l'humanité ; que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même 
nature que celui du Parlement ; que, par suite, il y a lieu de reporter au 1er octobre 2016 la date de cette abrogation 
afin de permettre au législateur d'apprécier les suites qu'il convient de donner à cette déclaration 
d'inconstitutionnalité ; qu'il y a également lieu de suspendre les délais de prescription applicables à la mise en 
mouvement de l'action publique par la partie civile en matière d'apologie des crimes de guerre et des crimes contre 
l'humanité jusqu'à l'entrée en vigueur d'une nouvelle loi et au plus tard jusqu'au 1er octobre 2016, 
D É C I D E : 
Article 1er. - Les mots : « des crimes de guerre, des crimes contre l'humanité ou » figurant à l'article 48-2 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse sont contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019 - M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l'ordre] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 697-1 du code 
de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 13 décembre 2011 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article 697-1 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, prévoit : 
« Les juridictions mentionnées à l'article 697 connaissent des crimes et délits commis sur le territoire de la 
République par les militaires dans l'exercice du service. 
« Ces juridictions sont compétentes à l'égard de toutes personnes majeures, auteurs ou complices, ayant pris part 
à l'infraction. 
« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, ces juridictions ne peuvent connaître des infractions 
de droit commun commises par les militaires de la gendarmerie dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la 
police judiciaire ou à la police administrative ; elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les 
infractions commises dans le service du maintien de l'ordre. 
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« Si le tribunal correctionnel mentionné à l'article 697 se déclare incompétent pour connaître des faits dont il a été 
saisi, il renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera ; il peut, le ministère public entendu, décerner 
par la même décision mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu ». 
3. Le requérant, rejoint par l'association intervenante, soutient que ces dispositions méconnaîtraient le principe 
d'égalité devant la justice en ce qu'elles donnent compétence à des juridictions spécialisées en matière militaire 
pour connaître des infractions commises par les militaires de la gendarmerie dans l'exercice du service du maintien 
de l'ordre. Ces dispositions institueraient une différence de traitement injustifiée entre les parties civiles selon que 
l'auteur de l'infraction commise dans l'exercice d'une mission de maintien de l'ordre présente la qualité de militaire 
ou celle de membre de la police nationale. Le requérant et l'association intervenante font valoir que cette différence 
de traitement ne saurait trouver sa justification dans le seul statut de militaire des intéressés, dans la mesure où le 
législateur a soumis ces derniers à la compétence des juridictions de droit commun pour les infractions commises 
dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « elles restent néanmoins 
compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien de l'ordre » figurant au 
troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale. 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions. 
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 
l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances. 
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 
existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions. 
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités. 
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale. 



96 
 

10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 
l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté. 
12. Les mots « elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du 
maintien de l'ordre » figurant au troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Les mots « elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le 
service du maintien de l'ordre » figurant au troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale, dans 
sa rédaction résultant de la loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 relative à la répartition des contentieux et à 
l'allégement de certaines procédures juridictionnelles, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-803 QPC du 27 septembre 2019 - Mme Fabienne V. [Mise en mouvement de l'action 
publique en cas d'infraction commise par un militaire lors d'une opération extérieure] 

1. L'article 698-2 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 18 décembre 2013 
mentionnée ci-dessus, est relatif à la poursuite des infractions commises par des militaires en temps de paix. Son 
premier alinéa dispose que, pour ces infractions, la partie lésée peut mettre en mouvement l'action publique en 
portant plainte avec constitution de partie civile devant le juge d'instruction. Son second alinéa prévoit : 
« Toutefois, l'action publique ne peut être mise en mouvement que par le procureur de la République lorsqu'il 
s'agit de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une opération 
mobilisant des capacités militaires, se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux territoriales 
françaises, quels que soient son objet, sa durée ou son ampleur, y compris la libération d'otages, l'évacuation de 
ressortissants ou la police en haute mer ». 
2. La requérante reproche à ces dispositions de conférer au procureur de la République un monopole pour mettre 
en mouvement l'action publique à l'égard de toute infraction commise par un militaire en opération hors du 
territoire national. D'une part, en privant les victimes d'une telle infraction de la possibilité de déclencher elles-
mêmes l'action publique en se constituant partie civile, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un recours 
juridictionnel effectif. D'autre part, elles institueraient une distinction injustifiée entre victimes, selon que 
l'infraction est commise à l'étranger ou en France et selon qu'elle est commise, à l'étranger, par un militaire ou un 
civil. Il en résulterait une violation du principe d'égalité devant la justice. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
4. Les dispositions contestées réservent au ministère public la mise en mouvement de l'action publique à l'égard 
de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une opération 
mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux territoriales 
françaises. Elles font donc obstacle à la mise en mouvement de l'action publique par une personne qui se prétend 
lésée par une infraction commise dans un tel cadre. 
5. Toutefois, même en l'absence d'engagement de poursuites par le ministère public, les dispositions contestées 
ne privent pas la partie lésée de la possibilité d'obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé 
les faits commis par le militaire devant, selon le cas, le juge administratif ou le juge civil. 
6. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice : 
7. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 que si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
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personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
8. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de leurs 
missions par les forces armées, entendu limiter le risque de poursuites pénales abusives, de nature à déstabiliser 
l'action militaire de la France à l'étranger. À cette fin, il a confié au procureur de la République un monopole de 
poursuites circonscrit aux faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le 
cadre d'une opération mobilisant des capacités militaires se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des 
eaux territoriales françaises. 
9. Ce faisant, le législateur a tenu compte de la spécificité de ces opérations et n'a pas instauré de discrimination 
injustifiée entre, d'une part, les victimes d'infractions commises par un militaire dans l'accomplissement de sa 
mission lors de telles opérations et, d'autre part, les victimes des mêmes infractions commises en France par un 
militaire ou commises à l'étranger par un civil. 
10. En outre, les victimes des infractions visées par les dispositions contestées peuvent obtenir réparation du 
dommage causé par ces infractions, dans les conditions énoncées au paragraphe 5 de la présente décision. Elles 
peuvent également, dans le cas où l'action publique a été mise en mouvement par le procureur de la République, 
se constituer partie civile au cours de l'instruction ou à l'audience devant la juridiction de jugement. Leur sont 
ainsi assurées des garanties équivalentes pour la protection de leurs intérêts. 
11. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent donc être déclarées conformes à la Constitution. 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Le second alinéa de l'article 698-2 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi 
n° 2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et portant 
diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2019-831 QPC du 12 mars 2020 - M. Pierre V. [Limitation géographique de l'intervention 
du défenseur syndical] 

1. Le troisième alinéa de l'article L. 1453-4 du code du travail, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 20 
décembre 2017 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Le défenseur syndical intervient sur le périmètre d'une région 
administrative ». 
2. Le requérant, rejoint par le syndicat intervenant, reproche à ces dispositions de porter atteinte au principe 
d'égalité devant la justice, aux droits de la défense et au droit à un recours juridictionnel effectif. Il estime qu'en 
limitant la compétence du défenseur syndical au ressort d'une région, elles introduiraient des distinctions 
injustifiées entre les justiciables. En effet, celui qui souhaite être représenté par un défenseur syndical est contraint 
de le choisir parmi les défenseurs syndicaux de la région dans laquelle est située la juridiction compétente alors 
que celui qui souhaite être défendu par un avocat peut le choisir parmi tous les avocats exerçant en France. Il 
soutient également que le justiciable représenté par un défenseur syndical ne disposerait pas de garanties égales à 
celles offertes au justiciable représenté par un avocat. D'une part, les organisations syndicales ne seraient pas en 
mesure de proposer dans chaque région des défenseurs syndicaux ayant des compétences suffisamment variées 
pour assister et représenter les salariés des différentes branches. D'autre part, un justiciable représenté par un 
défenseur syndical en première instance ne peut l'être en appel par le même défenseur lorsque la cour d'appel est 
située dans une autre région que la juridiction de première instance. 
3. Le requérant et le syndicat intervenant font également valoir que ces dispositions limiteraient la faculté des 
syndicats de s'organiser librement et affaibliraient leur capacité à défendre en justice les intérêts des salariés et 
des employeurs. Il en résulterait une méconnaissance de la liberté syndicale. 
4. En premier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense. 
5. Selon l'article L. 1453-4 du code du travail, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance et de 
représentation devant les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Il doit être inscrit 
sur une liste arrêtée par l'autorité administrative, pour chaque région, sur proposition de certaines organisations 
syndicales représentatives. Les dispositions contestées prévoient que le défenseur syndical ne peut exercer ses 
missions que sur le territoire d'une seule région. 



98 
 

6. D'une part, tous les justiciables ont la même faculté d'être représentés devant le conseil de prud'hommes, entre 
autres, par un avocat ou par un défenseur syndical inscrit sur la liste de la région dans laquelle est située cette 
juridiction. Le seul fait, lors de l'exercice de cette faculté, d'être contraint de choisir un défenseur syndical 
compétent dans le territoire de la région ne crée aucune distinction entre les justiciables. 
7. D'autre part, ces dispositions n'établissent, en elles-mêmes, aucune différence, devant le conseil de 
prud'hommes, dans les règles de procédure ou les droits des parties selon qu'elles sont représentées par un 
défenseur syndical ou par un avocat. 
8. Toutefois, les dispositions contestées pourraient avoir pour effet que, dans le cas où une cour d'appel n'est pas 
située dans la même région que le conseil de prud'hommes, le justiciable représenté par un défenseur syndical soit 
contraint d'en changer lorsque l'affaire est portée devant la cour d'appel, y compris en cas de renvoi après cassation, 
à la différence d'un justiciable représenté en première instance par un avocat. Cette différence de traitement ne 
trouve de justification ni dans les contraintes résultant du financement public du défenseur syndical, ni dans la 
spécificité du statut des défenseurs syndicaux, ni dans aucun autre motif. Dès lors, les dispositions contestées ne 
sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant la justice, priver la partie ayant choisi de se faire assister 
par un défenseur syndical devant le conseil de prud'hommes de continuer à être représentée, dans tous les cas, par 
ce même défenseur devant la cour d'appel compétente. 
9. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit être écarté. 
10. En second lieu, en limitant la compétence du défenseur syndical au territoire d'une seule région, les 
dispositions contestées ne portent atteinte ni à l'organisation ou au fonctionnement des syndicats ni, en tout état 
de cause, à la faculté des syndicats d'assister et de représenter les parties devant les juridictions du travail. Le grief 
tiré de la méconnaissance de la liberté syndicale doit donc être écarté. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le troisième alinéa de l'article L. 1453-4 du code du travail, qui ne 
méconnaît pas non plus les droits de la défense ou le droit à un recours juridictionnel effectif ni aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doit, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, être déclaré conforme à la 
Constitution. 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Sous la réserve énoncée au paragraphe 8, le troisième alinéa de l'article L. 1453-4 du code du travail, 
dans sa rédaction résultant de l'ordonnance n° 2017-1718 du 20 décembre 2017 visant à compléter et mettre en 
cohérence les dispositions prises en application de la loi n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à 
prendre par ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue social, est conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1067 QPC du 10 novembre 2023 - M. Bechir C. [Conservation d'un échantillon des 
produits stupéfiants saisis avant leur destruction] 

1. Le premier alinéa de l’article 706-30-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 
mars 2011 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Lorsqu’il est fait application des dispositions du quatrième alinéa de l’article 99-2 à des substances stupéfiantes 
saisies au cours de la procédure, le juge d’instruction doit conserver un échantillon de ces produits afin de 
permettre, le cas échéant, qu’ils fassent l’objet d’une expertise. Cet échantillon est placé sous scellés ». 
2. Le requérant reproche à ces dispositions de réserver au cadre de l’information judiciaire l’obligation de 
conserver un échantillon des produits stupéfiants saisis avant leur destruction et de priver ainsi le prévenu cité à 
comparaître au terme d’une enquête de police de la possibilité de contester la nature de ces produits devant la 
juridiction de jugement. Il en résulterait, selon lui, une méconnaissance des droits de la défense, du droit à un 
procès équitable et du principe d’égalité devant la justice. Pour les mêmes motifs, le législateur aurait en outre 
méconnu l’étendue de sa compétence dans des conditions affectant les droits et principe précités. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du premier alinéa de 
l’article 706-30-1 du code de procédure pénale. 
4. En premier lieu, selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution ». Sont garantis par cette disposition les droits de la défense et le droit à un procès équitable. 
5. En application du quatrième alinéa de l’article 41-5 du code de procédure pénale et du quatrième alinéa de 
l’article 99-2 du même code, le procureur de la République, au cours de l’enquête, et le juge d’instruction, au 
cours de l’information judiciaire, peuvent ordonner la destruction des biens meubles placés sous main de justice 
lorsqu’il s’agit d’objets qualifiés par la loi de dangereux ou de nuisibles, ou dont la détention est illicite. 
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6. Les dispositions contestées prévoient que, en matière de trafic de stupéfiants, le juge d’instruction qui ordonne 
la destruction de tels produits doit en conserver un échantillon afin de permettre, le cas échéant, qu’ils fassent 
l’objet d’une expertise. Cette obligation n’est pas prévue dans le cadre de l’enquête. 
7. D’une part, il résulte de l’article 41-5 du code de procédure pénale que, dans le cadre d’une enquête préliminaire 
ou de flagrance, seuls les produits dont la conservation n’est plus nécessaire à la manifestation de la vérité peuvent 
être détruits. La décision prise par le procureur de la République est motivée et notifiée par tout moyen notamment 
à la personne mise en cause. Cette dernière peut former un recours suspensif devant la chambre de l’instruction. 
8. D’autre part, devant la juridiction de jugement, conformément à l’article 427 du code de procédure pénale, la 
preuve de la nature des produits saisis peut être rapportée par tout moyen et le juge ne peut fonder sa décision que 
sur des éléments qui lui sont apportés au cours des débats et contradictoirement discutés devant lui. Dans ce cadre, 
il appartient au ministère public de rapporter la preuve de l’ensemble des éléments constitutifs de l’infraction. 
9. Dès lors, la personne intéressée est mise en mesure de contester les conditions dans lesquelles ont été recueillis 
les éléments de preuve qui fondent sa mise en cause. 
10. Les griefs tirés de la méconnaissance des droits de la défense et du droit à un procès équitable doivent donc 
être écartés. 
11. En second lieu, aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Il résulte de la combinaison de ces dispositions avec celles de l’article 16 
de la Déclaration de 1789 que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
12. D’une part, eu égard notamment à la gravité ou la complexité des faits susceptibles de justifier l’ouverture 
d’une information judiciaire, les personnes renvoyées devant une juridiction de jugement à l’issue d’une 
instruction ouverte du chef de trafic de stupéfiants sont dans une situation différente de celle des personnes citées 
à comparaître à l’issue d’une enquête préliminaire ou de flagrance. 
13. D’autre part, pour les mêmes motifs que ceux énoncés aux paragraphes 7 et 8, sont assurées aux personnes 
mises en cause, qu’elles soient jugées à l’issue d’une information judiciaire ou d’une enquête, des garanties 
équivalentes. 
14. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la justice doit être écarté. 
15. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2023-1069/1070 QPC du 24 novembre 2023 - M. Sékou D. et autre [Cours criminelles 
départementales] 

- Sur les autres griefs : 
18. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Si le 
législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles 
elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales. 
19. La cour d’assises, qui a plénitude de juridiction pour juger les personnes accusées de crimes, est composée de 
trois magistrats et d’un jury constitué, en premier ressort, de six jurés. Conformément à l’article 359 du code de 
procédure pénale, toute décision défavorable à l’accusé se forme à la majorité de sept voix au moins lorsque la 
cour d’assises statue en premier ressort. En outre, l’article 362 du même code prévoit notamment que, si la 
décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants, le maximum de la peine privative de liberté 
encourue ne peut être prononcé qu’à la majorité de sept voix au moins lorsque la cour d’assises statue en premier 
ressort. 
20. Par dérogation à ces règles, les dispositions contestées donnent compétence à la cour criminelle 
départementale, composée exclusivement de magistrats, pour connaître, en premier ressort, des crimes punis de 
quinze ans ou vingt ans de réclusion criminelle lorsque la personne accusée est majeure et que les faits n’ont pas 
été commis en état de récidive légale, sauf s’il existe un ou plusieurs coaccusés ne répondant pas à ces conditions. 
Elles prévoient en outre que les décisions de cette cour sont prises à la majorité. 
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21. En premier lieu, d’une part, les personnes jugées devant une cour criminelle départementale sont, eu 
égard à la nature des faits qui leur sont reprochés et aux circonstances exigées pour leur renvoi devant cette 
juridiction, dans une situation différente de celle des personnes jugées devant une cour d’assises. Ainsi, en 
retenant de tels critères, le législateur n’a pas instauré de discriminations injustifiées entre ces personnes. 
22. D’autre part, si les accusés ne sont pas soumis aux mêmes règles de majorité selon qu’ils comparaissent 
devant une cour d’assises ou devant une cour criminelle départementale, cette différence de traitement est 
justifiée par une différence de situation tenant à la composition respective de ces deux juridictions. 
23. En second lieu, à l’exception de celles mettant en jeu la présence du jury, les règles de procédure 
applicables devant la cour criminelle départementale sont identiques à celles applicables devant la cour 
d’assises. En outre, la cour criminelle départementale présente, par sa composition, les mêmes garanties 
d’indépendance et d’impartialité. Sont ainsi assurées aux accusés, qu’ils soient jugés devant une cour 
d’assises ou devant une cour criminelle départementale, des garanties équivalentes. 
24. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d’égalité devant la loi et la 
justice doivent être écartés. 
25. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1080 QPC du 6 mars 2024 - Société de la Fontaine [Double degré de juridiction pour 
l’examen d’un incident contentieux relatif à l’exécution d’une peine de confiscation] 

- Sur le fond : 
6. Aux termes de l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être 
la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s’appliquent, c’est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
7. Selon l’article 131-21 du code pénal, la peine complémentaire de confiscation peut notamment porter sur des 
biens dont le condamné a seulement la libre disposition, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi. 
8. Il résulte de l’article 710 du code de procédure pénale, tel qu’interprété par la jurisprudence constante de la 
Cour de cassation, que, lorsque le tiers propriétaire n’a pas été identifié et n’a pas réclamé cette qualité au cours 
de la procédure, il peut, postérieurement au prononcé de la peine de confiscation, saisir la juridiction de jugement 
qui l’a prononcée d’un incident contentieux relatif à son exécution afin de solliciter la restitution du bien. 
9. Dans le cas où la peine a été prononcée par une cour d’assises, les dispositions contestées de cet article prévoient 
que la chambre de l’instruction est compétente pour connaître de cet incident contentieux. 
10. Les arrêts de la chambre de l’instruction étant rendus en dernier ressort en application de l’article 567 du code 
de procédure pénale, il résulte des dispositions contestées que, lorsque la peine de confiscation a été prononcée 
par une cour d’assises, le tiers propriétaire dont le titre n’est pas connu et qui n’a pas réclamé cette qualité au 
cours de la procédure porte sa requête en incident contentieux devant une juridiction dont la décision est 
insusceptible d’appel. En revanche, lorsque cette peine a été prononcée par le tribunal correctionnel, il porte sa 
requête devant une juridiction dont la décision est susceptible d’appel. 
11. Or, une telle distinction, qui n’est au demeurant pas justifiée par la nature criminelle ou correctionnelle de la 
peine, est sans lien avec l’objet des dispositions contestées, qui est de permettre à ce tiers propriétaire de solliciter, 
par la voie de l’incident contentieux, la restitution du bien confisqué. 
12. Dès lors, les dispositions contestées procèdent à une distinction injustifiée entre les tiers propriétaires qui 
soulèvent un incident contentieux relatif à l’exécution d’une peine de confiscation. Elles méconnaissent donc le 
principe d’égalité devant la justice. 
13. Par conséquent, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1084 QPC du 21 mars 2024 - Fédération hospitalière de France [Versement d’un 
complément de traitement indiciaire à certains agents publics] 

1. Le paragraphe I de l’article 48 de la loi du 14 décembre 2020 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction résultant 
de la loi du 16 août 2022 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
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« A. - Un complément de traitement indiciaire est versé dans des conditions fixées par décret aux fonctionnaires 
et militaires exerçant leurs fonctions au sein : 
« 1 ° Des établissements publics de santé mentionnés à l’article L. 6141-1 du code de la santé publique ; 
« 2 ° Des groupements de coopération sanitaire mentionnés à l’article L. 6133-1 du même code ; 
« 3 ° Des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 6 ° du I de l’article 
L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, y compris les professionnels exerçant au titre de l’accueil de 
jour sans hébergement dans les conditions prévues au dernier alinéa du même I ; 
« 4 ° Des hôpitaux des armées mentionnés à l’article L. 6147-7 du code de la santé publique ; 
« 5 ° De l’établissement public mentionné à l’article L. 621-1 du code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de guerre ; 
« 6 ° Des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles rattachés à un établissement public de santé mentionné à l’article L. 6111-3 du code de la 
santé publique ; 
« 7 ° Des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles relevant d’un établissement public gérant un ou plusieurs établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 
« 8 ° Des groupements d’intérêt public mentionnés à l’article L. 6134-1 du code de la santé publique satisfaisant 
aux critères suivants : 
« a) Le groupement exerce, à titre principal, une activité en lien direct avec la prise en charge des patients ou des 
résidents ; 
« b) L’un au moins des établissements membres du groupement d’intérêt public est soit un établissement public 
de santé mentionné à l’article L. 6111-3 du même code, soit un établissement d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes mentionné au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée ; 
« c) L’activité principale du groupement bénéficie majoritairement à un établissement public de santé ou à un 
établissement public d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ; 
« 9 ° Des groupements de coopération sociale ou médico-sociale mentionnés au 3 ° de l’article L. 312-7 du code 
de l’action sociale et des familles comprenant un ou plusieurs établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes mentionnés au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée ; 
« 10 ° Des établissements et services à caractère expérimental mentionnés au 12 ° du I de l’article L. 312-1 du 
code de l’action sociale et des familles qui accueillent des personnes âgées et qui relèvent de l’objectif de dépenses 
mentionné au I de l’article L. 314-3 du même code. 
« B. - Le complément de traitement indiciaire est également versé, dans des conditions fixées par décret, aux 
fonctionnaires et militaires exerçant les fonctions d’aide-soignant, d’infirmier, de puéricultrice, de cadre de santé 
de la filière infirmière et de la filière de rééducation, de masseur-kinésithérapeute, de pédicure-podologue, 
d’orthophoniste, d’orthoptiste, d’ergothérapeute, d’audioprothésiste, de psychomotricien, de sage-femme, 
d’auxiliaire de puériculture, de diététicien, d’aide médico-psychologique, d’auxiliaire de vie sociale ou 
d’accompagnant éducatif et social au sein : 
« 1 ° Des établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles, à l’exception des services d’aide et d’accompagnement à domicile ; 
« 2 Des équipes mobiles chargées d’aller au contact des personnes sans abri ainsi que des accueils de jour mis en 
place dans le cadre des dispositifs de veille sociale prévus à l’article L. 345-2 du même code ; 
« 3 ° Des structures exerçant les activités d’accompagnement social personnalisé mentionnées à l’article L. 271-
1 dudit code ; 
« 4 ° Des structures mentionnées à l’article L. 345-2-2 du même code ; 
« 5 ° Des établissements et services de la protection judiciaire de la jeunesse mentionnés à l’article L. 241-1 du 
code de la justice pénale des mineurs ; 
« 6 ° Des services pénitentiaires d’insertion et de probation mentionnés à l’article 712-1 du code de procédure 
pénale ; 
« 7 ° Des services départementaux de protection maternelle et infantile mentionnés au 3 ° de l’article L. 123-1 du 
code de l’action sociale et des familles ; 
« 8 ° Des établissements d’information, de consultation ou de conseil familial mentionnés à l’article L. 2311-6 du 
code de la santé publique ; 
« 9 ° Des centres de santé sexuelle mentionnés au même article L. 2311-6 ; 
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« 10 ° Des centres de lutte contre la tuberculose relevant d’un département définis à l’article L. 3112-2 du même 
code ; 
« 11 ° Des centres de vaccination mentionnés à l’article L. 3111-11 dudit code ; 
« 12 ° Des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic définis à l’article L. 3121-2 du même 
code ; 
« 13 ° Des services de l’aide sociale à l’enfance mentionnés au 2 ° de l’article L. 123-1 du code de l’action sociale 
et des familles. 
« C. - Le complément de traitement indiciaire est également versé aux fonctionnaires et militaires mentionnés aux 
articles L. 3, L. 4 et L. 5 du code général de la fonction publique et relevant de corps, de cadres d’emplois ou de 
spécialités précisés par décret, dès lors qu’ils exercent, à titre principal, des fonctions d’accompagnement socio-
éducatif au sein : 
« 1 ° Des établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de l’article L. 312-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 
« 2 ° Des équipes mobiles chargées d’aller au contact des personnes sans abri ainsi que des accueils de jour mis 
en place dans le cadre des dispositifs de veille sociale prévus à l’article L. 345-2 du même code ; 
« 3 ° Des structures mentionnées à l’article L. 271-1 dudit code ; 
« 4 ° Des structures mentionnées à l’article L. 345-2-2 du même code ; 
« 5 ° Des établissements et services de la protection judiciaire de la jeunesse mentionnés à l’article L. 241-1 du 
code de la justice pénale des mineurs ; 
« 6 ° Des services pénitentiaires d’insertion et de probation mentionnés à l’article 712-1 du code de procédure 
pénale ; 
« 7 ° Des services de protection maternelle et infantile mentionnés au 3 ° de l’article L. 123-1 du code de l’action 
sociale et des familles ; 
« 8 ° Des services départementaux d’action sociale mentionnés au 1 ° de l’article L. 123-1 du même code ; 
« 9 ° Des centres mentionnés aux articles L. 123-4 et L. 123-4-1 du même code ; 
« 10 ° Des services de l’aide sociale à l’enfance mentionnés au 2 ° de l’article L. 123-1 du même code. 
« D. - Le complément de traitement indiciaire est également versé, pour les agents relevant de corps ou de cadres 
d’emplois précisés par décret, aux fonctionnaires exerçant des missions d’aide à domicile auprès des personnes 
âgées ou des personnes handicapées au sein des services d’aide et d’accompagnement à domicile mentionnés aux 
6 ° et 7 ° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. 
« E. - Une indemnité équivalente au complément de traitement indiciaire est versée, dans des conditions fixées 
par décret, aux agents contractuels de droit public et aux ouvriers des établissements industriels de l’État : 
« 1 ° Exerçant leurs fonctions au sein des structures mentionnées au A du présent I ; 
« 2 ° Exerçant, au sein des structures mentionnées aux B, C et D du présent I, des fonctions analogues à celles 
mentionnées aux mêmes B, C et D ; 
« F. - Par dérogation aux A et B du présent I, un complément de traitement indiciaire est versé aux agents de la 
fonction publique hospitalière lorsqu’ils suivent des études favorisant la promotion professionnelle et préparant 
aux diplômes ou certificats du secteur sanitaire et social. 
« Le complément de traitement indiciaire ou l’indemnité équivalente versé au titre des mêmes A et B aux 
militaires, aux fonctionnaires de l’État, aux agents contractuels de droit public et aux ouvriers des établissements 
industriels de l’État est maintenu lorsqu’ils suivent des études favorisant la promotion professionnelle et préparant 
aux diplômes ou certificats du secteur sanitaire et social. 
« G. - Les dispositions du présent I ne sont applicables ni aux personnes qui exercent la profession de médecin, 
de chirurgien-dentiste ou de pharmacien, ni aux internes des hôpitaux des armées, ni aux élèves des écoles du 
service de santé des armées, ni aux personnes relevant de l’ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut 
spécial des fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire ».  
2. La fédération requérante reproche à ces dispositions d’exclure du bénéfice du complément de traitement 
indiciaire les agents publics des filières administrative, technique et ouvrière ainsi que ceux des services 
hospitaliers qualifiés exerçant leurs fonctions au sein d’un établissement social et médico-social autonome, hors 
établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. Elles institueraient ainsi une différence de 
traitement injustifiée entre ces agents publics et ceux qui bénéficient de complément de rémunération soit parce 
qu’ils exercent d’autres fonctions au sein d’un tel établissement, soit parce qu’ils exercent des fonctions dans un 
établissement social et médico-social rattaché à un établissement public de santé ou à un établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. Il en résulterait une méconnaissance du principe d’égalité 
devant la loi. 
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3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur : 
les mots « rattachés à un établissement public de santé mentionné à l’article L. 6111-3 du code de la santé 
publique » et les mots « relevant d’un établissement public gérant un ou plusieurs établissements d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière » figurant respectivement au 6 ° et 7 ° du A du 
paragraphe I de l’article 48 de la loi du 14 décembre 2020 ; 
les mots « les fonctions d’aide-soignant, d’infirmier, de puéricultrice, de cadre de santé de la filière infirmière et 
de la filière de rééducation, de masseur-kinésithérapeute, de pédicure-podologue, d’orthophoniste, d’orthoptiste, 
d’ergothérapeute, d’audioprothésiste, de psychomotricien, de sage-femme, d’auxiliaire de puériculture, de 
diététicien, d’aide médico-psychologique, d’auxiliaire de vie sociale ou d’accompagnant éducatif et social » 
figurant au premier alinéa du B du même paragraphe.  
4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
5. L’article 48 de la loi du 14 décembre 2020 institue un complément de traitement indiciaire afin de revaloriser 
les carrières des personnels non médicaux de certains établissements relevant des secteurs sanitaire, social et 
médico-social. Le paragraphe I de cet article prévoit que ce complément est versé notamment aux agents publics 
des établissements publics de santé et des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, ainsi 
qu’à certains agents publics des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés à 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, hors établissements d’hébergement pour personnes 
âgées dépendantes. 
6. Les dispositions contestées de ce paragraphe prévoient que ce complément de traitement indiciaire est versé à 
tous les agents publics des établissements et services sociaux et médico-sociaux qui exercent leurs fonctions au 
sein d’un établissement rattaché à un établissement public de santé ou à un établissement d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes, et qu’il est également versé à ceux qui exercent certaines fonctions paramédicales, 
sociales ou éducatives au sein d’un établissement social ou médico-social autonome. 
7. Ce faisant, ces dispositions instaurent une différence de traitement entre les agents des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux selon qu’ils exercent leurs fonctions dans un établissement rattaché à un autre 
établissement ou autonome et, dans ce dernier cas, selon les fonctions qu’ils exercent. 
8. Toutefois, d’une part, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 23 décembre 2021 mentionnée ci-dessus 
que, en prévoyant que le complément de traitement indiciaire versé aux agents des établissements publics de santé 
et des établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes est également versé aux agents des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux qui leur sont rattachés, le législateur a entendu que tous les 
agents publics exerçant leurs fonctions au sein de ces établissements bénéficient des mêmes conditions de 
rémunération. 
9. D’autre part, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 16 août 2022 que, en étendant le bénéfice du 
complément de traitement indiciaire aux seuls agents publics des établissements sociaux et médico-sociaux 
autonomes exerçant certaines fonctions paramédicales, sociales et éducatives, le législateur a entendu renforcer 
l’attractivité de ces fonctions eu égard aux difficultés particulières de recrutement que rencontrent ces 
établissements. 
10. Au regard de l’objet de ces dispositions, les établissements et services sociaux et médico-sociaux qui sont 
rattachés à un établissement public de santé ou à un établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes se distinguent, en raison des modalités particulières de leur gestion, des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux autonomes. En outre, les agents publics de ces établissements autonomes qui exercent 
des fonctions paramédicales, sociales et éducatives ne sont pas placés dans la même situation que ceux exerçant 
d’autres fonctions, notamment administratives, techniques ou ouvrières. 
11. Ainsi, le législateur a pu réserver le bénéfice du complément de traitement indiciaire aux seuls agents publics 
visés par les dispositions contestées, sans l’étendre à tous les agents des établissements mentionnés à l’article 
L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. 
12. Dès lors, la différence de traitement résultant de ces dispositions, qui est fondée sur une différence de situation, 
est en rapport direct avec l’objet de la loi. 
13. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté. 
14. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er.  - Sont conformes à la Constitution : 

- les mots « rattachés à un établissement public de santé mentionné à l’article L. 6111-3 du code de la santé 
publique » et les mots « relevant d’un établissement public gérant un ou plusieurs établissements 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes mentionnés au 3 ° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière » figurant 
respectivement aux 6 ° et 7 ° du A du paragraphe I de l’article 48 de la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 
2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2022-1157 
du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022 ; 
  

- les mots « les fonctions d’aide-soignant, d’infirmier, de puéricultrice, de cadre de santé de la filière 
infirmière et de la filière de rééducation, de masseur-kinésithérapeute, de pédicure-podologue, 
d’orthophoniste, d’orthoptiste, d’ergothérapeute, d’audioprothésiste, de psychomotricien, de sage-
femme, d’auxiliaire de puériculture, de diététicien, d’aide médico-psychologique, d’auxiliaire de vie 
sociale ou d’accompagnant éducatif et social » figurant au premier alinéa du B du paragraphe I du même 
article, dans la même rédaction. 

­ Décision n° 2024-1094 QPC du 6 juin 2024 - Commune de La Madeleine [Modulation des indemnités de 
fonction des membres des conseils municipaux des communes de 50 000 habitants et plus] 

- Sur le fond : 
4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l’objet de la loi qui l’établit. 
5. Aux termes de l’article L. 2123-24-2 du code général des collectivités territoriales, le montant des indemnités 
de fonction que le conseil municipal de certaines communes alloue à ses membres peut être modulé en fonction 
de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont membres. 
6. Les dispositions contestées réservent cette possibilité de modulation aux communes de 50 000 habitants et plus. 
Ce faisant, elles instituent une différence de traitement entre ces communes et celles de moins de 50 000 habitants. 
7. Ces dispositions ont pour objet d’assurer l’assiduité des conseillers municipaux aux réunions de l’organe 
délibérant de la commune et des commissions dont ils sont membres. 
8. Or, au regard de cet objet, il n’y a pas de différence de situation entre les communes de 50 000 habitants et plus 
et les autres communes, les conseillers municipaux étant tous soumis à la même obligation de participation aux 
réunions des organes et commissions dont ils sont membres. 
9. La différence de traitement contestée, qui n’est pas non plus justifiée par un motif d’intérêt général, est donc 
contraire au principe d’égalité devant la loi. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1106 QPC du 11 octobre 2024 - Commune d’Istres [Protection fonctionnelle du maire 
ou de l’élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation en cas de poursuites pénales] 

1. L’article L. 2123-34 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de la loi du 27 
décembre 2019 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l’article 121-3 du code pénal, le maire ou un élu municipal 
le suppléant ou ayant reçu une délégation ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce même 
article pour des faits non intentionnels commis dans l’exercice de ses fonctions que s’il est établi qu’il n’a pas 
accompli les diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait 
ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 
« La commune est tenue d’accorder sa protection au maire, à l’élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l’un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l’objet de poursuites pénales à 
l’occasion de faits qui n’ont pas le caractère de faute détachable de l’exercice de ses fonctions. 
« La commune est tenue de souscrire, dans un contrat d’assurance, une garantie visant à couvrir le conseil 
juridique, l’assistance psychologique et les coûts qui résultent de l’obligation de protection à l’égard du maire et 
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des élus mentionnés au deuxième alinéa du présent article. Dans les communes de moins de 3 500 habitants, le 
montant payé par la commune au titre de cette souscription fait l’objet d’une compensation par l’État en fonction 
d’un barème fixé par décret. 
« Lorsque le maire ou un élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation agit en qualité d’agent de l’État, 
il bénéficie, de la part de l’État, de la protection prévue par l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires ».  
2. La commune requérante reproche à ces dispositions de n’accorder la protection fonctionnelle de la commune à 
certains élus municipaux que lorsqu’ils font l’objet de poursuites pénales, sans étendre le bénéfice de cette 
protection aux actes intervenant au cours de l’enquête préliminaire. Il en résulterait, selon elle, une 
méconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République, qu’elle demande au Conseil 
constitutionnel de reconnaître, selon lequel les collectivités publiques seraient tenues d’accorder leur protection 
aux agents publics mis en cause à raison de faits commis dans l’exercice de leurs fonctions, dès lors qu’il ne s’agit 
pas de fautes qui en sont détachables. 
3. La commune requérante, rejointe par les parties intervenantes, fait en outre valoir que ces dispositions 
instaureraient une différence de traitement injustifiée entre ces élus municipaux et les agents publics au motif que 
seuls ces derniers bénéficient d’une protection fonctionnelle lorsqu’ils sont entendus en qualité de témoin assisté, 
placés en garde à vue ou se voient proposer une mesure de composition pénale. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe d’égalité devant la loi. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « poursuites pénales » figurant 
au deuxième alinéa de l’article L. 2123-34 du code général des collectivités territoriales. 
- Sur la reconnaissance d’un principe fondamental reconnu par les lois de la République : 
5. Une tradition républicaine ne saurait être utilement invoquée pour soutenir qu’un texte législatif qui la contredit 
serait contraire à la Constitution qu’autant qu’elle aurait donné naissance à un principe fondamental reconnu par 
les lois de la République au sens du premier alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
6. Si les articles 14 et 15 de la loi du 19 octobre 1946 mentionnée ci-dessus prévoyaient que l’administration est 
tenue de couvrir les fonctionnaires des condamnations civiles prononcées contre eux lorsqu’ils sont poursuivis 
par un tiers pour faute de service et de les protéger contre les menaces et attaques dont ils peuvent faire l’objet à 
l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, ces dispositions n’ont toutefois eu ni pour objet ni pour effet de 
consacrer un principe selon lequel la protection fonctionnelle devrait bénéficier à tout agent public mis en cause 
à raison de faits commis dans l’exercice de ses fonctions, dès lors qu’il ne s’agit pas de fautes détachables, ni, en 
tout état de cause, à un élu local. Ces dispositions ne sauraient donc avoir donné naissance à un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République. 
7. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance d’un tel principe ne peut qu’être écarté. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi : 
8. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
9. L’article L. 134-4 du code général de la fonction publique prévoit que les agents publics bénéficient d’une 
protection fonctionnelle lorsqu’ils font l’objet de poursuites pénales ainsi que lorsqu’ils sont entendus en qualité 
de témoin assisté, placés en garde à vue ou se voient proposer une mesure de composition pénale. 
10. En application des dispositions contestées de l’article L. 2123-34 du code général des collectivités territoriales, 
la commune est tenue d’accorder sa protection au maire ou à l’élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 
délégation, ou à l’un de ces élus ayant cessé ses fonctions, uniquement lorsqu’il fait l’objet de poursuites pénales 
à l’occasion de faits qui n’ont pas le caractère de faute détachable de l’exercice de ses fonctions. 
11. Il en résulte une différence de traitement entre ces élus et les agents publics pour l’octroi de la protection 
fonctionnelle. 
12. Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 10 juillet 2000 mentionnée ci-dessus, qui est à l’origine des 
dispositions contestées, que, en les adoptant, le législateur a entendu permettre notamment au maire ou à l’élu le 
suppléant ou ayant reçu une délégation, compte tenu des risques de poursuites pénales auxquels les exposent ces 
fonctions, de bénéficier de la même protection fonctionnelle que celle accordée aux agents publics en cas de 
poursuites pénales. 
13. Si, depuis la loi du 20 avril 2016 mentionnée ci-dessus, les agents publics bénéficient en outre d’une telle 
protection lorsqu’ils sont entendus en qualité de témoin assisté, placés en garde à vue ou se voient proposer une 
mesure de composition pénale, ils ne se trouvent pas dans la même situation que les élus chargés d’administrer la 
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commune, au regard notamment de la nature de leurs missions et des conditions d’exercice de leurs fonctions. 
Compte tenu de cette différence de situation, le législateur n’était donc pas tenu de les soumettre aux mêmes règles 
de protection fonctionnelle. 
14. Dès lors, s’il serait loisible au législateur d’étendre la protection fonctionnelle bénéficiant aux élus municipaux 
à d’autres actes de la procédure pénale, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est 
fondée sur une différence de situation, est en rapport direct avec l’objet de la loi. 
15. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté. 
16. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Les mots « poursuites pénales » figurant au deuxième alinéa de l’article L. 2123-34 du code général 
des collectivités territoriales, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 
l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique, sont conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2024-1107 QPC du 11 octobre 2024 - M. François D. [Protection fonctionnelle du président 
du conseil régional ou du conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une délégation en cas de 
poursuites pénales] 

1. L’article L. 4135-28 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction issue de la loi du 10 juillet 
2000 mentionnée ci-dessus, prévoit : « Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l’article 121-3 du 
code pénal, le président du conseil régional ou un conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une délégation ne 
peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce même article pour des faits non intentionnels 
commis dans l’exercice de ses fonctions que s’il est établi qu’il n’a pas accompli les diligences normales compte 
tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait ainsi que des difficultés propres aux missions 
que la loi lui confie. 
« La région est tenue d’accorder sa protection au président du conseil régional, au conseiller régional le suppléant 
ou ayant reçu une délégation ou à l’un de ces élus ayant cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l’objet de 
poursuites pénales à l’occasion de faits qui n’ont pas le caractère de faute détachable de l’exercice de ses 
fonctions ».  
2. Le requérant fait valoir que, en réservant le bénéfice de la protection fonctionnelle au président du conseil 
régional ou au conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une délégation, ces dispositions institueraient une 
différence de traitement injustifiée entre ces derniers et les autres conseillers régionaux. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe d’égalité devant la loi. 
3. Il soutient également que ces dispositions auraient pour effet d’exposer les conseillers régionaux ne bénéficiant 
pas de la protection fonctionnelle au risque de ne pas pouvoir se défendre devant les juridictions pénales en cas 
de poursuites pour diffamation à raison de propos tenus en cette qualité. Elles méconnaîtraient ainsi la liberté 
d’expression et le principe du pluralisme des courants d’idées et d’opinion. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « au président du conseil régional, 
au conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une délégation ou à l’un de ces élus ayant cessé ses fonctions » 
figurant au second alinéa de l’article L. 4135-28 du code général des collectivités territoriales. 
5. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
6. En application des dispositions contestées de l’article L. 4135-28 du code général des collectivités territoriales, 
la région est tenue d’accorder sa protection au président du conseil régional ou au conseiller régional le suppléant 
ou ayant reçu une délégation, ou à l’un de ces élus ayant cessé ses fonctions, lorsqu’il fait l’objet de poursuites 
pénales à l’occasion de faits qui n’ont pas le caractère de faute détachable de l’exercice de ses fonctions. Ces 
dispositions ne s’appliquent pas aux autres conseillers régionaux. 
7. Il en résulte une différence de traitement entre ces élus pour l’octroi de la protection fonctionnelle. 
8. Il ressort des travaux préparatoires que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu accorder 
le bénéfice de la protection aux conseillers régionaux exerçant des fonctions exécutives, compte tenu des risques 
de poursuites pénales auxquels les exposent ces fonctions. 
9. Au regard de l’objet de ces dispositions, ces élus ne sont pas placés dans la même situation que les autres 
conseillers régionaux. 
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10. Le législateur a ainsi pu réserver le bénéfice de la protection fonctionnelle au président du conseil régional ou 
au conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une délégation, ainsi qu’à l’un de ces élus ayant cessé ses 
fonctions. 
11. Dès lors, s’il serait loisible au législateur d’étendre la protection fonctionnelle à d’autres conseillers régionaux, 
la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de situation, est 
en rapport direct avec l’objet de la loi. 
12. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi doit donc être écarté. 
13. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté d’expression et le principe du 
pluralisme des courants de pensées et d’opinions, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
Article 1er. - Les mots « au président du conseil régional, au conseiller régional le suppléant ou ayant reçu une 
délégation ou à l’un de ces élus ayant cessé ses fonctions » figurant au second alinéa de l’article L. 4135-28 du 
code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction issue de la loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant 
à préciser la définition des délits non intentionnels, sont conformes à la Constitution. 
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